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à la consommation de chaleur renouvelable de 2016 
(155 TWh) ; une hausse de la production de biogaz 
injecté à hauteur de 14 à 22 TWh en 2028 à condition 
que les coûts diminuent fortement ; une hausse des 
capacités de production d’électricité renouvelables 
installées pour atteindre 74 GW en 2023 (+50 % par 
rapport à 2017), et entre 102 et 113 GW en 2028 (soit 
un doublement par rapport à 2017).
L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME) participe à la mise en œuvre 
des politiques publiques dans les domaines de 
l’environnement, de l’énergie et du développement 
durable. Elle met ses capacités d’expertise et de 
conseil à disposition des entreprises, des collectivités 

de leur permettre de progresser dans leur démarche 
environnementale. Elle a apporté en décembre 2016 
une première contribution au suivi des coûts des 
énergies renouvelables avec la publication d’une 
brochure intitulée « Coût des énergies renouvelables 
en France »2.

La loi Energie Climat1

pour la politique énergétique de la France : 
réduction de la consommation d’énergies fossiles 

production d’électricité à partir de charbon en 
2022 ; 33 % d’énergies renouvelables dans le mix 
énergétique d’ici 2030 ; diminuer à 50 % la part de la 
production nucléaire dans le mix électrique en 2035. 
Pour atteindre ces objectifs, la politique énergétique 
de la France s’appuie sur les programmations 
pluriannuelles de l’énergie (PPE) dont le projet 
pour les périodes 2019 - 2023 et 2024 - 2028 est 
en discussion. Ce projet prévoit notamment : une 

en 2023 et de 14 % en 2028 par rapport à 2012 ; une 
baisse de la consommation primaire des énergies 
fossiles de 20 % en 2023 et de 35 % en 2028 par 
rapport à 2012 ; une hausse de la consommation de 
chaleur renouvelable de 196 TWh en 2023 et entre 
218 et 247 TWh en 2028, soit une augmentation de 
25 % en 2023 et entre 40 et 60 % en 2028 par rapport 

1 Loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat. 
2 ADEME (2016) « Le coût des énergies renouvelables en France ».

L'
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était de calculer les plages de variation des LCOE 
pour une installation mise en service en France 
en 2018, en 2030 ou en 2050. A cet objectif central 

l’évolution du LCOE entre 2008 et 2018 en France, et 
de comparer, pour l’année 2018, le LCOE en France à 
celui d’un panel de pays. Toutefois, la disponibilité 
des données n’a pas permis de répondre à tous ces 
objectifs comme le montre le tableau 1.

Comme l’édition de 2016, cette brochure propose 
une évaluation des plages de variation de la 
valeur du coût complet moyen de production d’un 
mégawatt-heure – également appelé Levelized Cost 
Of Energy (LCOE) dans cette publication – pour les 

au stockage de l’électricité et à l’injection de 

FRANCE

 

Résidentiel • • •
Moyennes toitures •
Grandes toitures •  • • •
Centrales au sol • • • •

Eolien
Terrestre • • • •
En mer • •

•

Chaleur domestique
Bois énergie •
Solaire thermique • •
Pompes à chaleur domestiques 1 •

2

Solaire thermique •
Biomasse •
Géothermie de surface •
Géothermie profonde •
Récupération de chaleur fatale •

BIOGAZ

Cogénération •
Injection •

STOCKAGE 

Batteries • • •
Hydrogène • •

Tableau 1 : RÉCAPITULATIF DES ÉVALUATIONS DU LCOE EFFECTUÉES

1Géothermiques et aérothermiques ; 2 Industrie, Agriculture et Tertiaire.
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1
PRÉSENTATION ET PÉRIMÈTRE DE L’ÉTUDE

Les sources mobilisées pour calculer les LCOE sont 
détaillées sous chaque tableau de calcul des LCOE, et 

Les LCOE sont estimés suivant des plages de variations 

sur toute sa durée de vie. Cette méthode ne permet 

2 ou pollution évitées par 

Pour des raisons tenant principalement à la 
disponibilité de données récentes, mais également 
à l’absence de préconisations concernant leur 
déploiement sur grande échelle dans le projet de 
PPE et en accord avec les membres du Comité de 

thermodynamique et cogénération biomasse 
présentes dans l’édition antérieure n’ont pas fait 
l’objet d’évaluation dans cette brochure, et les 

roches fracturées font l’objet d’une présentation 
sommaire sans évaluation des LCOE. Le LCOE de trois 

Gaz à Cycle Combiné (CCGT) pour la production 

présente une estimation des plages de variation du 
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Synthèse

résultatsdes

2.

des installations EnR.
La baisse des coûts de production améliore 
nécessairement la rentabilité des installations EnR, 
mais cette dernière dépend également des revenus 
liés à la vente d’électricité. Dans un contexte de 
faiblesse générale et de forte volatilité des prix (en 
2018, les prix moyens trimestriels – intraday – ont 

3), 
les soutiens publics (via les tarifs d’achat ou le 
complément de rémunération) restent nécessaires 

les investissements et accompagner les baisses 
futures de coûts. 

En 2018, en France, les coûts de production de 

compétitifs avec ceux d’une centrale à gaz à cycle 

production de la petite hydroélectricité sont très 
dépendants des caractéristiques des sites de 
production ; il en résulte que la plage de variation 

MWh). La France ne dispose pas encore de parcs 
éoliens en mer en exploitation, mais le tarif d’achat 

2019 montre que cette technologie devrait être aussi 
compétitive.

2.1   Coûts de production de l’électricité
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Graphique 1
COMPARAISONS ENTRE LE LCOE DE L’ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE ET CELUI DES CENTRALES AU GAZ

3 Commission de Régulation de l’Energie (2019) « Observatoire. Les marchés de gros de l’électricité et du gaz naturel. 1er trimestre 2019 »
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retrouvent plus loin.

 
Grâce aux progrès technologiques et aux économies 
d’échelle, les coûts de production des installations 
EnR mises en service en 2050 devraient être compris 
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Graphique 2 : LCOE DES FILIÈRES D’ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE 2050

Graphique 3 : COMPARAISON DU LCOE PV PETITES ET MOYENNES TOITURES AVEC LES PRIX DE L'ÉLECTRICITÉ
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dans le Nord de la France, les coûts de production 
restent supérieurs aux prix de l’électricité : 189 à 

 
de 9-36 kW.

 

solaire.
Dans le Sud de la France4, les installations de petite 

MWh) compétitif par rapport au prix de l’électricité 

abonnement). Un même constat peut être fait sur 
les installations de plus grande taille (9-36 kW) avec 
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2
SYNTHÈSE DES RÉSULTATS • COÛTS DE LA CHALEUR RENOUVELABLE POUR LES PARTICULIERS

5  Les bornes minima des plages de variation correspondent à un approvisionnement en bois par « circuit court », directement du producteur 

Thermodynamique (CET) est toujours supérieur à 

PAC géothermiques ont du mal à se développer à 
cause du coût de l’investissement initial élevé, ce 

toutes ces solutions EnR.

produisent généralement de la chaleur et du froid, 
ce qui biaise les comparaisons avec les systèmes 

Sans tenir compte des aides publiques (ex : 

individuels (CESI) sont compétitifs par rapport 

Sans tenir compte des aides publiques (Crédit 

d’Economie d’Energie…) mais si on simule une 
augmentation de de la contribution climat énergie 

5) 

Les coûts de production des PAC géothermiques (81 

Malgré leur compétitivité, les chaudières bois et les 

2.2   Coûts de la chaleur renouvelable pour les particuliers
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Graphique 4 : COMPARAISON DES LCOE POUR L’EAU CHAUDE SANITAIRE
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Graphique 5 : COMPARAISON DES SYSTÈMES DE CHAUFFAGE DOMESTIQUE
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les chaudières biomasses supérieures à 3 MW ayant 

une chaudière gaz d’une puissance comprise entre 

production des chaudières biomasses inférieures 

être concurrentiels dans certains cas, ceux de la 

Sans tenir compte des aides publiques (les 
subventions à l’investissement notamment) et des 
coûts liés à un éventuel réseau de chaleur, mais 
en tenant compte de la trajectoire CCE, seules 

 
auraient des coûts de production inférieurs à 

chaudière gaz d’une puissance supérieure à 3 MW), 

2.3   Coûts de la chaleur collective et industrielle

Graphique 6 : LCOE DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET DES CHAUFFERIES AU GAZ
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SYNTHÈSE DES RÉSULTATS • COÛTS DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET INDUSTRIELLE

(67-85 €/MWh). Compte tenu de la faiblesse actuelle 
du prix du gaz, et malgré la prise en compte de 
l’évolution de la CCE, les soutiens publics semblent 
indispensables pour conserver la compétitivité des 
filières EnR.

De même, le solaire thermique dans le collectif 
(64-179 €/MWh) et la géothermie sur champs de 
sondes (100-133 €/MWh) ont dans la majorité des 
cas un coût de production supérieur à celui d’une 
chaudière gaz d’une puissance de 150-500 kW 

CHALEUR INDUSTRIELLE

Une compétitivité par rapport au gaz qui se 
développe.
Sans tenir compte des aides publiques (les 
subventions à l’investissement par exemple) mais 
en tenant compte de la trajectoire CCE, les coûts 
pour récupérer de la chaleur fatale (5-36 €/MWh) 
ou produire de la chaleur à partir de biomasse 
(26-76 €/MWh) sont compétitifs par rapport au coût 
de production d’une chaudière gaz d’une puissance 
supérieure à 500 kW (51-63 €/MWh). Les coûts de 

la biomasse dans l'industrie sont inférieurs à ceux 
constatés dans le collectif, du fait d'une durée de 
fonctionnement des installations plus importante. 
En revanche, les coûts de production du solaire 
thermique sur toiture ou au sol (56-227 €/MWh), 
restent assez élevés par rapport à ceux d’une 
chaudière gaz d’une puissance inférieure à 500 kW 
(67-85 €/MWh). Pour certaines filières industrielles, 
les soutiens publics semblent indispensables pour 
conserver la compétitivité des filières EnR.

250
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0

€/
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W
h

227

76

26 5
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Industrie
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169

Graphique 7 : LCOE DE LA CHALEUR INDUSTRIELLE ET DES CHAUFFERIES AU GAZ

56

101

36

est supérieur à celui des autres EnR. Le coût de 
production du biogaz injecté est compris entre 72 et 
112 €/MWh, ce qui fait de ce mode de valorisation 
le moins coûteux (sans tenir compte des contraintes 
de réseau). Cependant, ce LCOE reste élevé en 
comparaison avec le prix du gaz naturel : 19 €/MWh 
PCS en 2017 et 24 €/MWh PCS en 2018.

L’injection, le mode de valorisation le moins 
coûteux.
La production d’électricité à partir de biogaz issu 
de la méthanisation a un coût élevé (131 et 167 €/
MWh), y compris lorsque la production de chaleur 
est également valorisée (78 – 108 €/MWh). Dans 
les deux cas, le coût de production de l’électricité 

2.4   Coûts de production à partir de biogaz

Chaufferie gaz < 500 kW Chaufferie gaz > 500 kW

2
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Méthodologie
3.

Et en posant que la valeur de la production de 
chaque période est Rt = LCOE*Qt, on obtient :

Le LCOE est la somme de trois composantes 
correspondant respectivement au coût du capital, 

ci pouvant être décomposées en charges de 
combustibles ou d’énergie et autres charges 
variables.

productibles diminuent respectivement de 0,5 et 
0,23 % par an, la production annuelle est supposée 
constante sur la durée de vie de l’installation, elle 
est notée Q.

La formule de LCOE6 est :

Où Kt = dépense de capital de l’année t (K0 

étant l’investissement initial), Ft

d’exploitation de l’année t, Vt = charges variables 
d’exploitation de l’année t et Qt = production de 
l’année t. Le taux d’actualisation est noté « r » et la 
durée conventionnelle de l’exploitation « n ».

Globalement, le LCOE correspond au niveau auquel 
la production doit être valorisée pour couvrir les 
coûts d’investissement et de fonctionnement de 
l’installation de production pendant la totalité de 
sa durée de vie. Si la production de chaque période 
est valorisée par le LCOE, la valeur actualisée de 
la production est égale à la somme actualisée des 

La formule générale du LCOE exige de disposer, 
pour chaque année, de la valeur de chacune des 
variables intervenant dans son calcul. Cela n’est 
généralement pas possible, ou n’a qu’un intérêt 
limité en dehors de l’analyse de projets particuliers, 

formulées dans le cadre de cette étude.

3.1   Formule générale du LCOE

3.2   

6
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constantes sur la durée de vie de l’installation, 
soit Ft = F quel que soit t, de même que les charges 
variables par kWh : Vt = V = v*Q quel que soit t.

                                            s'écrit alors

                 et                                 s'écrit

Le LCOE s’exprime alors comme la somme de la 
valeur de l’annuité constante correspondant à 

initial divisée par la production annuelle              , 

annuelle            plus le coût variable par kWh        .

En posant A = 

la formule du LCOE peut alors s’écrire :

la dépense en capital est supposée déjà entièrement 

à n. La seule exception concerne la géothermie 
sur champs de sondes où une dépense de capital 
a lieu la 25ème année pour renouveler certains 
équipements.
La formule du LCOE s’écrit alors :

où AK0 correspond à la valeur de l’annuité constante 
d’un emprunt de K0 euros au taux « r » pendant une 
période de « n » années.

3.3   Caractérisation des plages de variation du LCOE

du LCOE. Dans cette étude, la position générale a été 
de combiner les bornes inférieures des variables de 
coûts avec la borne supérieure du facteur de charge 
ou de la production pour obtenir la borne inférieure 
du LCOE et inversement pour obtenir la borne 
supérieure du LCOE. Lorsque cette combinaison 
n’a pas été appliquée, cela est précisé dans le 
document. 

 

dense, les valeurs de chaque variable nécessaire 
au calcul du LCOE ont été extraites. Dans tous les 

pour construire des distributions statistiques pour 
chaque variable comme dans la méthode générale. 

collectées, une méthode combinatoire a été utilisée. 

Dans cette étude, les LCOE calculés sont présentés 
sous forme de plages de variation et non pas sous 
forme d’une valeur unique. 

Méthode générale de caractérisation des plages 

interviennent dans le calcul du LCOE (CAPEX, 
Facteur de charge, OPEX…) prennent des valeurs 

la perte d’information, il a été choisi d’exprimer 
chacune de ces variables sous la forme de plages 
de variation plutôt que d’une valeur moyenne. La 
plage de variation de chaque variable correspond 
aux 2ème et 8ème déciles de la distribution statique 

pour construire la distribution statistique, une 
valeur centrale plutôt qu’une plage de variation 
a été retenue. La combinaison de ces plages de 

variables permet de calculer la plage de variation 

7

« n » années ; A est donné par exemple par la fonction VPM de Excel®.
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possibles ce qui permet une mise en œuvre plus 
rapide pour un résultat quasi-similaire, dès lors 
que l’échantillon est assez grand et aléatoire. Pour 

1000 tirages (un tirage se compose de l’ensemble des 
valeurs nécessaires au calcul du LCOE) ce qui permet 
d’obtenir des résultats robustes. Cette méthode 
a permis d’obtenir une distribution statique des 
LCOE. Les plages de variation des LCOE pour 2030 et 
2050 présentées dans ce document correspondent 
aux deuxième et huitième déciles des distributions 
obtenues.

Cette méthode consiste à calculer l’ensemble 
des LCOE possibles en combinant les valeurs de 
chaque paramètre avec les valeurs de tous les 
autres, sous une hypothèse d’indépendance entre 

de construire la distribution des LCOE en calculant 
le LCOE de chacune des combinaisons. Il s’agit 
néanmoins d’un processus assez lourd (pour l’éolien 
terrestre, par exemple, on obtient ainsi environ 
50 000 combinaisons possibles). Une alternative est 
d’estimer la distribution des LCOE en sélectionnant 
un échantillon parmi l’ensemble des combinaisons 

3
MÉTHODOLOGIE • DÉFINITION DES VARIABLES NÉCESSAIRES AU CALCUL DU LCOE

3.4   

temps que du biogaz) il faut ‘imputer’ une partie 
des coûts de production de l’unité à ces autres 
productions. Dans cette brochure, le choix a été fait 

la part des coûts de production qui sont imputables 
à d’autres activités qu’à la production d’énergie. 

exemple, si les recettes provenant des services 
de traitement des déchets représentent 70 % des 
recettes totales, alors seulement 30 % des coûts sont 
imputés à l’activité de production d’énergie.

On distingue généralement les coûts d’exploitation 

premiers ne dépendent pas de la quantité produite 
(loyers, assurances, dépenses d’entretien et de 
maintenance, taxes assises sur la puissance, etc.), 
tandis que les seconds varient suivant le volume de 
la production (par exemple les coûts de combustible 

leur processus de production). Dans l’ensemble 
des évaluations présentées et conformément à la 
troisième hypothèse, les OPEX par kW ou MWh sont 
considérées comme constantes, bien que ce ne soit 
pas le cas dans la réalité. Les dépenses d’entretien-
maintenance (nombre d’heures d’intervention, 
remplacement de petites pièces …) croissent 
généralement en volume avec le temps. Toutefois, il 

Dans cette brochure, seuls les coûts de capital liés 
à l’installation de production de l’énergie sont pris 
en compte. Les coûts de transport et de distribution 
de l’énergie (coûts de réseau) sont exclus, sauf les 
coûts du « raccordement » de l’unité de production 
au réseau. Les coûts de capital liés à l’installation 
de production de l’énergie désignent l’ensemble 
des coûts liés à la construction de l’installation – y 
compris les coûts supportés durant les périodes de 
préparation (études, …) et les intérêts intercalaires 
– les coûts de remplacement des composantes dont 
la durée de vie est inférieure à celle de l’équipement 
principal (cas de la géothermie profonde, de la 
géothermie sur champs de sondes et de la petite 

et de remise en état des sites (nets des valeurs 
résiduelles et de récupération). Pour permettre 

ces coûts doivent être actualisés pour être exprimés 
à la date de mise en service de l’installation. Dans la 
pratique, du fait des sources utilisées, il est la plupart 

coûts sont pris en compte dans les valeurs de CAPEX 
utilisées.

Cas particulier des installations de méthanisation : 
Les installations de méthanisation peuvent produire 
en même temps que l’énergie d’autres biens ou 
services (par exemple des services de traitement/
élimination des déchets, du compost, etc., en même 

8 On notera que la même hypothèse est implicite dans le calcul des plages de variation des LCOE actuels.
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production annuelle de l’installation.

Cas particuliers : 
pour le solaire thermique, on estime la production en 
kWh par m2 et par an ; pour la chaleur domestique, 

équipements, on estime la production à partir des 
besoins auxquels l’équipement est censé répondre 

logement).

DURÉE DE VIE :
La durée de vie désigne le nombre d’années 
pendant lesquelles l’installation est censée 
produire avant sa mise hors service. Il s’agit d’une 
variable relativement normalisée pour chacune des 

peuvent se traduire par l’allongement de la durée 
de vie). Celle-ci peut être prolongée au-delà de la 
durée initialement prévue par des opérations de 
« repowering » (éolien, hydraulique, géothermie 

référence à l’élément le plus durable, ce qui peut 
conduire à prévoir le remplacement de certaines 
composantes en cours de vie. La durée de vie peut 

contrats d’obligation d’achat ou de complément de 
rémunération (cf. ci-dessous taux d’actualisation).

TAUX D’ACTUALISATION :
Le taux d’actualisation11 utilisé dans la formule 
du LCOE rend compte du coût correspondant à la 
rémunération attendue du capital engagé dans 
la production. Dans cette étude, il est pris égal au 
« coût moyen pondéré du capital »  (CMPC). Le CMPC 

termes correspondants à la rémunération, d’une 
part, des capitaux empruntés et d’autre part, des 
capitaux propres12.Le CMPC peut être calculé avant 

le groupe des experts de l’AIE recommande d’utiliser 
un taux avant impôts13, point de vue adopté dans 

clauses d’indexation …) si la croissance des OPEX 
est une augmentation de volume ou de prix ; or ces 
dernières sont par convention exclues dans le calcul 
du LCOE (cf. Point de vigilance ci-dessous).

Les coûts d’investissement et les dépenses 
d’exploitation sont évalués sans prendre en 
compte les aides publiques, et sont exprimés hors 
TVA lorsque celle-ci est récupérable et TVA incluse 

(ménages). Les LCOE sont calculés en raisonnant 

de capital et/ou des biens entrant dans la dépense 
courante n’évolue pas au cours de la durée de vie 
de l’installation9

avec le choix de retenir un taux d’actualisation 
en « termes réels » et non en « termes nominal » 
(cf. Taux d’actualisation ci-dessous). Le seul cas dans 
lequel cette convention n’est pas retenue est celui du 
prix des combustibles fossiles pour l’évaluation du 

 Dans ce cas, on 
a considéré que l’impact sur les prix des prévisions 
d’augmentation de la composante carbone telles 

201810, devait être pris en compte. Suite au gel décidé 

mais décalées d’un an. A titre de comparaison, un 
calcul hors évolution de la composante carbone a 

PRODUCTION :
La production intervient comme dénominateur de 
deux des composantes du LCOE : le coût de capital 

qui est, comme indiqué, supposée constante 
(cf. hypothèse 1). Dans cette étude, la production 
annuelle est estimée à partir du facteur de charge qui 
exprime en pourcentage le temps annuel pendant 
lequel l’installation produit sa puissance nominale. 
Ainsi, en multipliant la puissance de l’installation 
par le facteur de charge lui-même multiplié par 
8760 (nombre d’heures dans l’année), on obtient la 

9  Le fait de procéder à des évaluations à prix constant peut, dans une conjoncture de grande incertitude sur les prix des combustibles 

10  Loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017
11

qui exprime le taux de rentabilité pour un prix de vente déterminé.
12  La formule de calcul du CMPC peut s’écrire taux d’intérêt des capitaux empruntés * part des capitaux empruntés + taux de rémunération 

souhaité pour les capitaux propres * part des capitaux propres.
13 International Energy Agency (2015) « Projected Costs of Generating Electricity »
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sur un ensemble de projets ;

•  Prise en compte du risque lié à une plus forte 
incertitude sur la production pour l’hydroélectricité 
avec un taux de 4,5 %.

POUR LES FILIÈRES MOINS MATURES, c'est-à-dire 
comportant un risque technologique, même si elles 

taux d’actualisation central est augmenté d’une 
prime de risque dont le montant est fonction du 

• Eolien en mer posé : 5 %

• Stockage : 6 %

• Hydrogène : 8 %

POUR LES FILIÈRES OÙ L’INVESTISSEMENT EST 
RÉALISÉ PAR LES MÉNAGES, compte tenu des 

à l’épargne des ménages on a considéré qu’un 
taux d’actualisation de 1 % (en réel) pouvait être 

l’investissement : vente ou autoconsommation15 

sensibilité en calculant les LCOE obtenus avec 
des taux d’actualisation de plus ou moins 1 % par 

 :

Deux situations où l’estimation du taux 

•  Durée de vie des emprunts inférieure à la durée de 
vie de l’installation : du fait de l’obligation de faire 
face rapidement aux échéances de l’emprunt, la 
part des recettes disponible pour la rémunération 
des capitaux propres est plus faible en début de 
période et sa valeur actualisée est plus faible. 
Le taux d‘actualisation donné par la formule du 

obtienne le taux de rémunération souhaité pour 
ses capitaux propres : il faut augmenter le taux 

cette publication. Dans cette brochure, le taux 
d’actualisation est exprimé en termes réels, c'est-à-

Alors que la publication précédente présentait 

d’actualisation (3 %, 5 %, 8 % et 10 %), il a été choisi 
pour cette édition de présenter les évaluations 

d’actualisation ‘central’ représentatif de la maturité 

un calcul de la sensibilité du LCOE à des variations 

valeur choisie. La valeur du taux d’actualisation 

technologique.

POUR LES FILIÈRES MATURES, qui font l’objet 

sur les éléments suivants. Selon la Banque de 
France, le taux moyen des crédits d’équipements 
aux entreprises sur la période 2016 – 2018 a été de 

"étroit" auquel il faut ajouter les frais, commissions, 
etc... On a estimé le taux "complet" à 2,5 %. Le taux 
de rémunération attendu des capitaux propres 
retenu est de 10 %. Compte tenu de la structure de 

(de l’ordre de 80 % d’emprunt et 20 % de capitaux 
propres), le CMPC aux prix courants s’établit à 4 % 

moyenne sur la période 2016 -2018 (source Insee), 
le CMPC en termes réels est de l’ordre de 3 %. Ce 
taux correspond à celui indiqué par la Commission 
de régulation de l’énergie sur les projets de grand 
photovoltaïque en France continentale14.

Parfois, on s’écarte de ce taux de 3 % :

•  Les investissements réalisés en milieu industriel 
sont censés avoir une exigence de rentabilité 

comportant plus de fonds propres : le CMPC varie 
de 5 % (biomasse et solaire thermique industriel) 
à 8 % (pour la récupération de chaleur fatale, 

•  Prise en compte de l’acceptabilité sociale des 
projets pour l’éolien avec un taux à 4 %, en accord 
avec la profession et conformément au taux obtenu 

14 Commission de Régulation de l’Energie (2019) « Coûts et rentabilités du grand photovoltaïque en France continentale »
15 On notera que la quasi-totalité des opérations des ménages sont éligibles à l’éco-prêt à taux zéro.

MÉTHODOLOGIE • DÉFINITION DES VARIABLES NÉCESSAIRES AU CALCUL DU LCOE
3
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donc le taux d’actualisation. Ce facteur peut être 
d’autant plus prégnant que les contrats de 20 ans 
actuels arriveront à échéance en 2035-2040, c'est-
à-dire au début d’une période qui devrait être 
caractérisée par une forte pénétration des EnR 
électriques renouvelables et possiblement une 
volatilité importante des prix de l’électricité.

• Durée de vie de l’installation est supérieure à la 
durée des contrats d’obligation d’achats ou de 
complément de rémunération (généralement 20 
ans) : les garanties d’écoulement de la production 

années ce qui augmente l’incertitude et le taux de 
rémunération souhaité pour les capitaux propres, 

Tableau 2 : TAUX D’ACTUALISATION CENTRAL RETENU PAR FILIÈRE

Technologies
 

central 

Electricité

Photovoltaïque Petites toitures 1 Investissement ménage

Moyennes toitures 3 Filière mature

Grandes toitures 3 Filière mature

Centrales au sol 3 Filière mature

Eolien terrestre 4 Filière mature mais risque opposition locale

Eolien en mer 5 Filière moins mature – prime de risque

Petite Hydraulique 4,5 Filière mature mais risque incertitude production

Filières de référence 3 Filière mature

Chaleur particulier

Biomasse toutes 1 Investissement ménage

Solaire thermique toutes 1 Investissement ménage

Pompes à chaleur domes-
tiques toutes 1 Investissement ménage

Filières de référence toutes 1 Investissement ménage

Biomasse collective 3 Filière mature

Biomasse industrielle 5 Filière mature mais investissement en milieu 
industriel

Solaire thermique collectif 3 Filière mature

sur réseau 3 Filière mature

industriel 5 Filière mature mais investissement en milieu 
industriel

Géothermie de surface toutes 3 Filière mature

Géothermie profonde 3 Filière mature

Récupération

UIOM 3 Filière mature

Industrie 8 Filière mature mais investissement en milieu 
industriel

Filières de référence toutes 3 Filière mature

injection 3 Filière mature

cogénération 3 Filière mature

Stockage de l’électricité par batterie 6 Filière moins mature – prime de risque

via l’hydrogène 8 Filière moins mature – prime de risque

PV 3 Filière mature

ST individuel 1 Investissement ménage

ST collectif 3 Filière mature
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production
4.

l’implantation sur des friches industrielles, des 
délaissés autoroutiers, des terrains militaires.

On désigne ici par photovoltaïque résidentiel 
les installations jusqu’à 9 kW sur les toitures des 
maisons. On distingue les installations « intégrées 
au bâti » (le système photovoltaïque est installé 
dans le plan de la toiture dont il assure l’étanchéité) 
et les installations en surimposition de toiture (le 
système photovoltaïque est installé par-dessus la 
couverture).

Le coût total de production de l’électricité par 
les systèmes résidentiels dépend fortement de la 
région, de la puissance et du type d’installation. Les 
évaluations sont présentées pour trois zones19. Pour 
les trois zones, le LCOE est calculé avec une durée de 
vie de 25 ans20 et un taux d’actualisation de 1 %. Pour 

0,5 % par an. Les plages de variation des CAPEX et 
des OPEX correspondent aux valeurs minimum et 

2018 auprès d’une centaine d’installateurs. Seuls les 
facteurs de charge varient entre les zones.

Dans la zone nord (Hauts de France, Grand Est, 
Normandie et pour partie à l’Ile de France), le LCOE 
des installations d’une puissance de 3 kW (189 à 

En France, la capacité photovoltaïque installée 
16, dont 1,8 GW pour les 

puissances inférieures à 36 kW, 2,4 GW sur grandes 
toitures (36 à 250 kW) et 4,7 GW pour les installations 
supérieures à 250 kW. La capacité PV installée au 

environ 175 GW de capacité installée en Chine, 50 
GW aux Etats-Unis et 46 GW en Allemagne17.

Selon Solar Power Europe, en 2023, les capacités 
installées devraient atteindre 195 à 318 GW à 
l’échelle européenne (126 GW en 2018) et entre 
1040 et 1610 GW au niveau mondial18. En France, le 
projet de programmation pluriannuelle de l’énergie 

et de 35,6 à 44,5 GW en 2028. Pour atteindre ces 
objectifs, le projet de PPE prévoit le lancement 

pour le développement de 11,8 GW de centrales au 
sol et 5,4 GW d’installations sur grandes toitures. 
L’importance du développement des centrales au 
sol prévu dans le projet de PPE s’explique par la 
compétitivité de ce type d’installations comparée 
aux installations sur toitures.

Pour garantir l’acceptabilité de ces projets, le projet 
de PPE indique que le Gouvernement veille à ce qu’ils 
respectent la biodiversité et tendent à préserver 
les terres agricoles et forestières en privilégiant 

4.1   Photovoltaïque

de l'électricité

Coûts de

16

renouvelables, édition 2019 ».
17 International Renewable Energy Agency (2019) « Renewable Energy Capacity Statistics 2019 ».
18 Solar Power Europe (2019) « Global Market Outlook for solar power 2019-2023 ».
19 Le LCOE a été calculé pour trois grandes zones d’ensoleillement construites à partir des données du Photovoltaic Geographical Information 

System de la Commission Européenne. L’outil PVGIS du Centre Commun de Recherche (JRC) de l’Union Européenne permet de calculer la 
2 pour quasiment tout point de la surface terrestre. On a retenu un certain nombre de villes 

emblématiques pour caractériser la production d’un m2

20  Le LCOE est calculé sur 25 ans alors que le tarif d’achat est octroyé sur 20 ans.
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centre, correspondant aux autres régions, le LCOE 

toujours inférieur au tarif d’achat, alors que pour les 
installations de 3 kW ce n’est le cas que pour celles 

Pour les trois zones l’augmentation du taux 
d’actualisation à 2 % au lieu de 1 % se traduit par 
une augmentation du LCOE de 7,5 à 8,2 %.

21 

(Est de l’Occitanie, Corse et PACA), le LCOE de 
toutes les catégories d’installations est inférieur 

MWh pour les installations de 3 kW. Dans la zone 

Graphique 8 : LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE RÉSIDENTIEL RACCORDÉ
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Tableau 3 : LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE RÉSIDENTIEL RACCORDÉ : ZONE NORD

ZONE  NORD

Puissance                          3 kW                    9 kW
Type d’installation                               IAB               surimposé                     IAB             surimposé

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge                        11,4 %
Durée de fonctionnement (années)                        25
Taux d'actualisation                         1 %

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 223 267 189 229 135 158 127 145
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 133 160 114 138 88 103 84 95
Coût OPEX 89 107 75 91 47 55 44 50

LCOE avec taux 2 % 239 287 203 246 146 171 138 157
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Tableau 4 : LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE RÉSIDENTIEL RACCORDÉ : ZONE SUD

Tableau 5 : LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE RÉSIDENTIEL RACCORDÉ : ZONE CENTRE

ZONE  SUD

Puissance                          3 kW                    9 kW
Type d’installation                               IAB               surimposé                     IAB             surimposé

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge                        16,6 %
Durée de fonctionnement (années)                        25
Taux d'actualisation                         1 %

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 154 184 130 158 93 109 88 100
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 92 110 78 95 60 71 58 66
Coût OPEX 62 74 52 63 33 38 30 34

LCOE avec taux 2 % 165 198 140 170 100 118 95 108

ZONE  CENTRE

Puissance                          3 kW                    9 kW
Type d’installation                               IAB               surimposé                     IAB             surimposé

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge                        13,4 %
Durée de fonctionnement (années)                        25
Taux d'actualisation                         1 %

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 190 228 161 196 115 135 109 124
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 114 137 97 118 75 88 72 81
Coût OPEX 76 92 64 78 40 47 37 43

LCOE avec taux 2 % 205 245 174 210 124 146 118 134

21 Les tarifs d’achat sont ceux de mi 2018, ils ne dépendent que de la puissance de l’installation et non du mode d’installation.

4
COÛTS DE PRODUCTION DE L’ÉLECTRICITÉ • PHOTOVOLTAÏQUE
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Pour les installations de 9 kW, quelle que soit la 
zone et le mode d’installation (IAB ou surimposé), le 

l’électricité pour les particuliers hors abonnement 

n’est le cas que pour les installations en surimposé 
situées dans le pourtour méditerranéen.

évaluations que l’amplitude réelle des écarts.

En se concentrant sur la borne inférieure de la 
fourchette, la France et l’Allemagne ont des LCOE 

les coûts plus élevés en France seraient compensés 
par un meilleur facteur de charge. La Chine aurait 

s’expliquerait par la combinaison de coûts faibles 
et d’un productible élevé. Par opposition, les 

qui s’expliquerait par un CAPEX très élevé. Ce 
niveau élevé du CAPEX aux Etats-Unis serait dû à 
l’importance des éléments immatériels (frais de 
permis, d’inspection, d’intégration dans les réseaux, 
taxes, overhead…) dans les coûts de capital (64 % 

Renewable Energy du Département de l’énergie des 
Etats Unis).

Selon plusieurs sources22, le CAPEX des installations 
en autoconsommation totale sans batterie est 
légèrement inférieur au CAPEX des installations 
avec injection (de 3,7 % en ce qui concerne la borne 
minimum et de 7,7 % pour la borne maximale), 
du fait de l’absence des coûts de raccordement 
(estimés à 7,8 % pour les installations raccordées). 
Cette légère réduction se retrouve sur le LCOE.

 

La comparaison internationale met en évidence 
une grande hétérogénéité dans l’amplitude de la 
plage de variation des LCOE : très importante pour 
la France et les Etats-Unis, faible en Allemagne et en 
Chine. Cette situation s’explique par l’importance 
des plages de variation du CAPEX (écart de 1 à 1,6 en 
France et de 1 à 1,7 aux Etats-Unis) et du facteur de 
charge (écart de 1 à 1,45 en France et de 1 à 1,2 aux 
Etats-Unis) en France et aux Etats-Unis, alors que 
ces plages de variation sont restreintes ou nulles en 
Allemagne (écart de 1 à 1,2 pour le CAPEX et de 1 à 
1,4 pour le facteur de charge) et en Chine (écart de 1 
à 1,4 pour le CAPEX et nul pour le facteur de charge). 
Il est toutefois probable que la plus ou moins grande 

l’hétérogénéité des données disponibles entre les 

Graphique 9 : LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE RÉSIDENTIEL EN AUTOCONSOMMATION
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22  Observ’ER (2017) « Suivi du marché 2016 des installations solaires photovoltaïques individuelles » ; I Care & Consult, Enerplan & ADEME 

Enquête, auprès des installateurs, réalisée par In Numeri dans le cadre de cette étude.
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avec précaution, les données étant relativement 
imprécises et partielles, en particulier en ce qui 
concerne les OPEX (les enquêtes sur les coûts 

inexistantes).

Le graphique 11 illustre la forte décroissance du 
LCOE du PV résidentiel entre 2008 et 2018 pour une 
installation d’une puissance de 3 kW en surimposé. 
Le détail des évolutions retracées doit être pris 

COÛTS DE PRODUCTION DE L’ÉLECTRICITÉ • PHOTOVOLTAÏQUE
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Graphique 10 : LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE RÉSIDENTIEL - COMPARAISON INTERNATIONALE
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 11,4 - 16,6 10,2 - 11,2 16 - 19 16

CAPEX €/kWc 1735 - 2850 1200 - 1400 2660 - 4480 1055 - 1505

OPEX €/kWc/an 44 - 91 30 - 35 64 - 108 26 - 38

 88 - 229 86 - 111 111 - 222 53 - 76

Tableau 6 : LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE RÉSIDENTIEL : COMPARAISON INTERNATIONALE

Sources : France,
Allemagne,
Etats-Unis,

Chine,
avec un taux d’actualisation de 1 %.
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2008 à 3100 – 3300 en 2013. Il serait actuellement de 

en zone sud) seraient largement inférieures aux 

en surimposé entre 36 et 100 kW23. On notera que 
c’était déjà le cas dans l’édition antérieure pour les 
installations situées sur le pourtour méditérranéen.

le CAPEX des installations dans le neuf et dans 
l’existant serait d’à peine 5 %.
Le passage du taux d’actualisation à 4 % au lieu de 
3 % se traduirait par une augmentation de 8 à 9 % 
du LCOE.

Sur la période 2008 – 2018, l’essentiel de la réduction 
du LCOE provient de la baisse du CAPEX : selon les 
rapports de la France à l’AIE, pour les petits systèmes 

 

Pour les installations de 36-100 kW, l’enquête 

des installateurs met en évidence une forte baisse 
des CAPEX par rapport aux valeurs de 2015 retenues 
dans l’édition antérieure. Selon les déclarations 
des installateurs à l’enquête, pour la seule période 
2017-2018, la diminution moyenne du prix des 
installations de 36-100 kW est de 9,5 %.
Ces évolution se traduisent par une forte réduction 
du LCOE des systèmes PV sur moyennes toitures par 
rapport à l’édition antérieure. Les LCOE obtenus 

23

 2008 2013 2018 

 20 20 25

 6 4,5 1

 13 13 13

 7500 3100 - 3300 2350 - 2850

 90 - 130 80 75 - 91

 653 - 688 280 - 293 166 - 201

Tableau 7 : EVOLUTION DU LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE RÉSIDENTIEL 3 KW SURIMPOSÉ

Source : Années 2008 et 2013,
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Graphique 12 : LCOE DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES SUR MOYENNES TOITURES
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COÛTS DE PRODUCTION DE L’ÉLECTRICITÉ • PHOTOVOLTAÏQUE

Tableau 8 : LCOE DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES SUR MOYENNES TOITURES

               ZONE  NORD       ZONE SUD (pourtour méditerranéen)

Puissance                           
Type d’installation                             NEUF               EXISTANT                    NEUF             EXISTANT

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%)    11,4                   16,6
Durée de fonctionnement (années)                        25
Taux d'actualisation  (%)                         3

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 91 103 93 106 63 71 64 73
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 67 77 71 80 47 53 49 55
Coût OPEX 23 26 22 25 16 18 15 17

LCOE avec taux 2 % 84 95 85 97 58 65 59 67

LCOE avec taux 4 % 98 111 101 114 72 88 71 117

 MOYENNES TOITURES 36-100 KW

Les LCOE des systèmes sur grandes toitures 

MWh pour les installations de 100 à 500 kW à 61-89 

Pour les ombrières, le LCOE ne varie pas avec la 
puissance.

Une diminution du taux d’actualisation de 3 à 2 % 
réduit le LCOE de l’ordre de 8 %, une augmentation 

inverse.

Il s’agit d’installations sur des bâtiments 
commerciaux, industriels, etc. ou des ombrières 
de parking. La gamme de puissance va de 100 kW 
à plusieurs MW. Les données utilisées proviennent 
du rapport de la CRE « Coûts et rentabilité du grand 
photovoltaïque en métropole continentale » qui 
analyse les business plan des installations ayant 

service des installations lauréates est prévue en 
2019-2020.
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Graphique 13 : LCOE DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES SUR GRANDES TOITURES ET OMBRIÈRES
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et en Allemagne, la plage de variation du LCOE 

étant compensés par un meilleur facteur de charge. 
La Chine a des dépenses de CAPEX similaires à la 
France, mais présente une plage de variation plus 
resserée car le facteur de charge n’est pas exprimé 
sous la forme d’une plage de variation.

L’exercice de comparaisons internationales traduit 
en grande partie l’hétérogénéité des sources et des 

pour les Etats-Unis dont les plages de variation du 
CAPEX et des OPEX sont, comme pour le résidentiel, 
très amples, de 1 à 2, les LCOE des autres pays sont 
plus resserés et relativement proches. En France 

Tableau 9 : LCOE DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES SUR GRANDES TOITURES ET OMBRIÈRES

Puissance                  
Type d’installation                    TOITURES              OMBRIÈRES           TOITURES         OMBRIÈRES
Région                   Sud           Nord          Sud           Nord        Sud           Nord       Sud           Nord

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%)                 16,6          11,4           16,6          11,4        16,6             11,4      16,6           11,4  
Durée de fonctionnement (années)                        25
Taux d'actualisation (%)                         3

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 67 97 71 103 61 89 72 104
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 50 72 49 71 45 66 52 75
Coût OPEX 17 25 22 32 16 23 20 29

LCOE avec taux 2 % 62 89 66 96 56 82 66 96

LCOE avec taux 4 % 72 105 77 111 66 96 78 113

104 96

61 70

Graphique 14 : LCOE DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES SUR GRANDES TOITURES : INTERNATIONAL
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installations aux niveaux mondial et national sur le 
prix des équipements et de l’installation). Les OPEX 
poursuivraient également leur baisse à un rythme 
soutenu : -38 % en moyenne entre 2018 et 2030 et 
-31 % entre 2030 et 2050. Comme pour les CAPEX, 
les prévisions d’évolution des OPEX sont basées sur 
une revue de la littérature internationale et peuvent 
paraître très optimistes compte tenu du poids actuel 

24).

Le graphique 15 illustre la forte réduction du LCOE 
entre 2008 et 2018 en France, puis la poursuite de 
cette décroissance aux horizons 2030 et 2050. A ces 
dates, les LCOE moyens calculés pour un productible 

Après avoir été divisés par un facteur cinq entre 
2008 et 2018, les CAPEX devraient poursuivre 
leur baisse : 36 % entre 2018 et 2030 et de 20 % 

Année 2018 2017 2017 2016

Puissance MW 0,1 - 0,5 0,1 - 1 0,1 - 0,25 0,01 - 0,25

 11,4 - 16,6 9,8 - 11,2 16 - 18 16

CAPEX €/kWc 1080 - 1240 800 - 1000 2000 - 3900 1055 - 1205

OPEX €/kWc/an 23 - 32 20 - 25 43 - 83 26 - 30

 61 - 104 70 - 96 95 - 209 64 - 74

Tableau 10 : LCOE DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES SUR GRANDES TOITURES
COMPARAISON INTERNATIONALE

Sources : France, Allemagne, la source est 
Etats-Unis, la source est 

Chine,

Graphique 15 : LCOE DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES SUR GRANDES TOITURES : ÉVOLUTION

24  Commission de Régulation de l’Energie (2019) « Coûts et rentabilité du grand photovoltaïque en métropole continentale », pp 30-31.
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25

26 Commission de Régulation de l’Energie (2019) « Coûts et rentabilité du grand photovoltaïque en métropole continentale ».

 25 25 25 25 25

 6 4,5 3 2,5 2,5

 13 13 13 13 13

CAPEX €/kWc 5100 - 6000 1 800 - 2 000 1080 - 1240 500 - 975 350 - 840

OPEX €/kWc/an 90 - 130 35 - 42 23 - 29 7 - 20 6 - 14

 469 - 573 137 - 155 78 - 91 41 - 62 25 - 38

Tableau 11 : EVOLUTION DU LCOE DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES SUR GRANDES TOITURES ET OMBRIÈRES

Sources : 2008 – 2013

2018  
2030 et 2050

Ces études ne détaillent pas la composition des OPEX.

Ces plages de variation se situent en moyenne 
à un niveau légèrement plus faible que le LCOE 
proposé dans le rapport de la CRE de février 201926 
; la première raison est que dans le rapport de la 
CRE le taux d’actualisation est de l’ordre de 1 % 
plus élevé (taux nominal vs taux réel) ; la seconde 
raison est la prise en compte, dans l’analyse de la 
CRE, d’une augmentation de 1 % par an des charges 
d’exploitation.

Pour des centrales au sol dont la mise en service est 
25, le LCOE est compris entre 56 

de 10 MW. Pour un segment de puissance donné, 
la plage de variation s’explique uniquement par la 

100

80

60

40

20

0

81
76

56
52

500 kW - 2,5 MW 2,5 - 10 MW 10 - 30 MW

Graphique 16 : LCOE DES CENTRALES PHOTOVOLTAÏQUES AU SOL EN FRANCE
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Tableau 12 : LCOE DES CENTRALES PHOTOVOLTAÏQUES AU SOL

INJECTION

Anné de mise en service                  2019/2020
Puissance                                          500 kWc - 2,5 MWc              2,5 - 10 MWc   10 - 30 MWc
Région                    Sud                   Nord  Sud                         Nord                Sud                    Nord      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%) 16,6 11,4 16,6 11,4 16,6 11,4 
Durée de fonctionnement (années)                                   25
Taux d'actualisation (%)                         3

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE  56 81 52 76 45 65
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX  37 54 36 52 31 45
Coût OPEX  19 27 16 24 14 20

LCOE avec taux 2 %  52 75 48 70 42 60

LCOE avec taux 4 %  60 87 56 82 48 70

CRE (1240 heures ; 20 – 30 ans) 73 77 68 72 58 62

en France étant une nouvelle fois compensés par un 
meilleur productible. Les Etats-Unis se caractérisent 
par une plage de variation du LCOE plus ample, 
résultat des plages de variation du CAPEX et des 
productibles. Par contraste, la Chine présente une 
plage de variation du LCOE très ressérée, résultat de 
la faible plage de variation du CAPEX et de l’absence 
de variation pour le facteur de charge.

 

L’exercice de comparaisons internationales traduit 
en grande partie l’hétérogénéité des sources et des 

variation du productible, lié à l’ensoleillement, et 
des coûts). La France et l’Allemagne ont des LCOE 
globalement comparables, les CAPEX plus élevés 

76 77

45 53

Graphique 17 : LCOE DES CENTRALES PHOTOVOLTAÏQUES AU SOL - COMPARAISON INTERNATIONALE
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Puissance MW > 2,5 > 2 5 - 20 > 1

 11,4 - 16,6 10,2 – 11,2 18 - 26,1 16

CAPEX €/kWc 740 - 860 600 – 800 1445 - 2070 1055 - 1085

OPEX €/kWc/an 20 - 24 15 - 20 10 - 19 26 - 27

 45 - 76 53 - 77 43 - 92 64 - 66

Tableau 13 : LCOE DES CENTRALES PHOTOVOLTAÏQUES AU SOL - COMPARAISON INTERNATIONALE

Sources : France
Allemagne
Etats-Unis

Chine

sur toiture, les prévisions d’évolution des OPEX sont 
basées sur une revue de la littérature internationale 
et peuvent paraître très optimistes compte tenu du 

27).

Le graphique 18 illustre la forte décroissance du 
LCOE des centrales au sol en France entre 2008 et 
2018 : sur cette période,le CAPEX est divisé par 7,3 
et les OPEX par 4,7. Le mouvement de réduction se 
poursuit plus lentement entre 2019 et 2050 : moins 
47 % en moyenne pour le CAPEX et moins 60 % 
pour les OPEX. Ainsi, le LCOE serait compris entre 

Graphique 18 : EVOLUTION DU LCOE DES CENTRALES PHOTOVOLTAÏQUES AU SOL - FRANCE

Constaté     Prospective

27  Commission de Régulation de l’Energie (2019) « Coûts et rentabilité du grand photovoltaïque en métropole continentale », p30.
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 20 25 25 25 25

 6 4,5 3 2,5 2,5

 13 13 13 13 13

CAPEX €/kWc 6 200 1 400 – 1 600 740 - 895 450 - 790 320 - 550

OPEX €/kWc/an 90 - 130 35 -42 20 - 27 8 - 18 5 - 13

 555 - 590 114 -131 57 - 71 35 - 47 23 - 32

Tableau 14 : EVOLUTION DU LCOE DES CENTRALES PHOTOVOLTAÏQUES AU SOL - FRANCE

Sources : 2008 – 2013
 

2019 2030 et 2050

 

COÛTS DE PRODUCTION DE L’ÉLECTRICITÉ • L'ÉOLIEN TERRESTRE

Le LCOE de l’éolien terrestre est estimé entre 

variabilité des coûts d’investissement et du facteur de 
charge pour un taux d’actualisation conventionnel – 
en termes réels - de 4 % par an et une durée de vie de 
25 ans. On notera que la durée de vie excède la durée 
des contrats des tarifs d’achat ou de complément 
de rémunération, de ce fait le LCOE calculé n’est 
pas directement comparable avec le tarif d’achat. 
Le choix d’un taux d’actualisation de 3 % au lieu 

 
A l’inverse, un taux d’actualisation de 5 % au lieu de 

Le LCOE obtenu est comparable avec celui de 
l’édition 2016 recalculé avec les mêmes paramètres 
de durée de vie et de taux d’actualisation.

La capacité éolienne terrestre installée au niveau 

GW de capacité installée en Chine, 94 GW aux Etats-
Unis et 53 GW en Allemagne28. En France, l’éolien 
terrestre a atteint une capacité installée de 15,1 GW 

29.

En France et dans le monde des gisements très 
importants sont encore inexploités, la nouvelle 
génération d’éoliennes (dites « toilées ») augmentant 
fortement le nombre de sites exploitables. À l’échelle 
européenne, selon Wind Europe, les prévisions sont 
de 254 à 294 GW en 2030. En France, le projet de PPE 

24,6 GW en 2023 et à 34,1 – 35,6 GW en 2028.

La synthèse du projet de PPE indique que le 
développement de l’éolien passera en partie par la 

ce qui permettrait d’augmenter l’énergie produite 
tout en conservant un nombre de mats identique 

à environ 14 500 en 2028, soit une augmentation de 
6 500 mâts.

4.2   Eolien terrestre

28  International Renewable Energy Agency (2019) « Renewable Energy Capacity Statistics 2019 ».
29  Commissariat général au développement durable – Service de la donnée et des études statistiques (2019) « Tableau de bord éolien 

quatrième trimestre 2018 »

4
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renouvellement des parcs éoliens.

Tableau 15 : LCOE DE L’ÉOLIEN TERRESTRE

    

FRANCE 2019
Puissance (MW) 2 - 3,6

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%) 25 - 30 
Durée de fonctionnement (années)  25
Taux d'actualisation (%) 4

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 50 - 71 
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 34 - 48  
Coût OPEX 17 - 23

LCOE avec taux 3 % 47 - 66

LCOE avec taux 5 % 54 - 76

du LCOE aux Etats-Unis s’explique par un facteur 
de charge maximal très élevé (47 %) et une borne 
inférieure du CAPEX relativement basse comparée à 

Comme le montre le graphique 19, à conditions de 

de grandeur des LCOE en France sont globalement 
comparables aux valeurs constatées à l’international. 
La valeur élevée de la borne supérieure du LCOE en 
Allemagne et aux Etats-Unis s’expliquerait par une 
borne supérieure du CAPEX (respectivement 2000 

71

93

Graphique 19 : LCOE ÉOLIEN TERRESTRE - COMPARAISON INTERNATIONALE
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30  Etude réalisée pour le compte de l’ADEME par BVG Associates, GS Consulting et INNOSEA (2017) « Caractérisation des innovations 

 2019 2018 2017 2016

Puissance MW 2 – 3,6 2 – 4 2 – 3 non précisé

 25 - 30 21 – 37 20 – 47 25

CAPEX €/kWc 1400 - 1620 1500 – 2000 1110 – 2270 1050 – 1270

OPEX €/kWc/an 45 – 50 30 22 20 – 57

 50– 71 44 - 93 23-97 40 - 63

Tableau 16 : LCOE ÉOLIEN TERRESTRE - COMPARAISON INTERNATIONALE

Source : Franc Allemagne
Etats-Unis  

Chine

notamment sur la conception des rotors et leur 
contrôle30

l’optimisation logistique et la mise en oeuvre des 
innovations, le LCOE de l’éolien terrestre devrait 
continuer à baisser aux horizons 2030 et 2050, 
respectivement de 25 % en moyenne de 2019 à 
2030 et de 20 % supplémentaires de 2030 à 2050. 
On notera toutefois que ces perspectives sont 
purement technologiques et que des contraintes 
réglementaires ou des oppositions locales peuvent 
limiter leur réalisation.

Au cours de la période 2008-2019, le LCOE de 

la diminution des CAPEX, de l’allongement de la 
durée de vie, de l’amélioration du facteur de charge 
lié à l’augmentation des hauteurs et de la taille des 
rotors et de la baisse du taux d’actualisation de 6 % 
à 4 % qui représente un tiers de la baisse.

Le potentiel d’innovation reste important sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur des projets et 

Graphique 20 : EOLIEN TERRESTRE - ÉVOLUTION DU LCOE 2008-2050
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 20 20 25 25 25

 6 4,5 4 3 3

 23,3 25,1 25 - 30 25 - 39 25 -42

CAPEX €/kWc 1550 - 2260 1420 - 1860 1400 - 1620 960 - 1850 850 - 1650

OPEX €/kWc/an 45 45 45 - 50 29 - 48 15 - 40

 88 - 119 70 - 85 50 - 71 32 - 58 24 - 46

Tableau 17 : EOLIEN TERRESTRE - ÉVOLUTION DU LCOE 2008-2050

Source : 2008

2013  
 

2030 et 2050, les 

Dunkerque a été attribué le 14 juin 2019 et devrait 
être mis en service en 2026. Le projet de PPE prévoit 

puissance totale de 2 à 2,5 GW entre 2020 et 2024.

En France, le tarif d’achat résultant des appels 

(2011 et 2013), les tarifs moyens pondérés sont, 

2013) sur 20 ans d’exploitation alors que le tarif 
d’achat pour le projet de Dunkerque attribué en 

En Allemagne, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et au 
Danemark, les tarifs d’achat obtenus par les porteurs 

2016-2017 ; dans plusieurs pays, certains des parcs 

pas demandé de soutien public.

Si les écarts de coûts s’expliquent notamment 

forte croissance dans le monde et des gisements très 
importants sont encore inexploités. Elle présente 

et réguliers que l’éolien terrestre. Au sein de cette 

Les éoliennes en mer posées sont implantées 

continental, à une profondeur maximum jusqu’à 60-
70 m.

Au niveau mondial, la capacité éolienne en mer 

Europe, principalement au Royaume-Uni (8,2 GW), 
Allemagne (6,4 GW), Danemark (1,3 GW) et Pays 
Bas (1,1 GW)31. En France, les 6 premiers projets 
de parcs éoliens en mer, lancés en 2011 et 2013, 
devraient tous, après renégociation des tarifs actée 
en novembre 2018, être opérationnels en 2023, au 
début de la 2ème période de la PPE, pour un total 
de 3 GW. Un nouveau projet de 600 MW au large de 

4.3   Eolien en mer

31
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Le graphique 21 présente les tarifs d’achat moyens 
des enchères pour l’éolien posé en mer par date 
d’attribution.

plusieurs pays de l’Union Européenne. Certaines de 
ces informations sont présentées dans le tableau 18.

politiques nationales de soutien (durée du soutien, 
tarif exprimé comme un tarif lors de la mise en 

risques ou autorisations portées par l’Etat, coût de 
raccordement supporté par le porteur de projet, ou 

aux écarts de LCOE.

Au-delà de ces valeurs de tarifs d’achat, l’Agence 
Internationale de l’Energie (AIE) donne des valeurs 
pour les LCOE de parcs en exploitation dans 

Graphique 21 : EOLIEN EN MER POSÉ - ÉVOLUTION DES TARIFS D’ACHAT DES APPELS D’OFFRES

Graphique 22 : EOLIEN EN MER POSÉ - COMPARAISON INTERNATIONALE
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2030 et de 8 % en 2050 ; à l’inverse une augmentation 
de 1 % du taux d’actualisation entraînerait une 
augmentation du LCOE de 5 à 8 % en 2030 et de 8 % 
en 2050.

en 2014. Il est ainsi intéressant de noter un écart 
entre les tarifs d’achat et les LCOE calculés à partir 
des données de l’AIE. Ces écarts s’expliqueraient 
notamment par les facteurs de charge retenus par 
l’AIE qui semblent élevés. En retenant une durée 
de vie de 20 ans et un facteur de charge de 40 %, 
plus proche des valeurs constatées, le LCOE serait 

Les coûts de production de l’éolien en mer devraient 
 

l’allongement de la durée de vie à 30 ans et la 
diminution des coûts de capital et d’exploitation 
(cf. tableau 19). En se basant sur la littérature 
existante, le LCOE d’un parc en exploitation pourrait 

 
en 205032. Les hypothèses sur les facteurs de charge 
et les CAPEX varient très fortement dans la littérature 
sans que l’on puisse véritablement expliquer ces 
écarts. Le choix du taux d’actualisation a aussi 
une incidence non-négligeable sur les résultats : 
une diminution de 1 % du taux d’actualisation 
entraînerait une diminution du LCOE de 7 à 8 % en 

32

Tableau 18 : EOLIEN EN MER POSÉ - COMPARAISON INTERNATIONALE

 6 6 4 

  20 – 30 ans 

 47 42 43

  5 

CAPEX €/kWc 3 980 3 350 4 025

 67 (1,7) 64 (1,9) 69 (1,7) 

 69 - 81 68 - 81 78 - 92 

 63 - 76 62 - 75 71 - 86 

 75 - 87 74 - 86 85 - 99 
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Graphique 23 : EOLIEN EN MER POSÉ : PERSPECTIVES DE LCOE POUR 2030 ET 2050
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Tableau 19 : EOLIEN EN MER POSÉ - PERSPECTIVES DE LCOE POUR 2030 ET 2050

 25 - 30 25 - 30 

 5 3 

                                                                    45 - 48 

CAPEX €/kWc 2010 - 3100 2080 - 2650

 2 - 2,6 1,5 - 2

 56 - 88 35 - 54

 52 - 81 32 - 49

 60 - 92 37 - 59

en France, que les analystes considèrent comme 
comparable à la tendance européenne observée ces 
dernières années. Toutefois, la poursuite de cette 
tendance reste dépendante des conditions de site, 
des évolutions technologiques attendues, du niveau 

Les estimations de LCOE présentées dans le tableau 
19 résultent d’une revue de littérature dont les 
hypothèses peuvent apparaître prudentes au 
regard des évolutions récentes (2019) sur le marché 
européen de l’éolien en mer. Le résultat de l’appel 

site (ressources en vent) sont favorables, illustre 
une baisse forte des prix de l’éolien en mer posé 

4
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En capitalisant sur ces retours d’expérience, le projet 
de PPE prévoit le lancement de plusieurs appels 

installées supplémentaires de 750 à 1000 MW. 

de PPE cible un tarif d’achat compris entre 110 et 

potentiel d’innovation étant important pour l’éolien 

projet de 500 MW par an à répartir entre posé et 

En se basant sur la littérature existante, le LCOE d’un 

Cette technologie est en émergence, elle consiste à 

ancrées au sous-sol marin par des câbles ou des 
chaînes. Cela facilite l’installation loin des côtes, 
à des profondeurs plus élevées et relativement 
indépendamment des conditions de sol.
Actuellement, un seul parc pilote d’éoliennes 

compose de 5 éoliennes d’une puissance unitaire 
de 6 MW. D’autres pays (Japon, Portugal, France) 

d’une puissance variant entre 2 et 7 MW33. Entre 
2019 et 2022, 8 parcs pilotes devraient être mis en 
service (pour une puissance totale de 200 MW), dont 
4 en France entre 2020 et 2021 (pour une puissance 
totale de 100 MW)34.

Graphique 24 : LCOE DE L’ÉOLIEN EN MER FLOTTANT : PERSPECTIVES 2030 ET 2050
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Tableau 20 : LCOE DE L’ÉOLIEN EN MER FLOTTANT - PERSPECTIVES 2030 ET 2050

                                                                   20 - 30  

 5 3 

                                                                    45 - 50 

CAPEX €/kWc 3 580 – 4 320 3 275 – 3 760

 2 - 2,5 2

 77 - 97 58 - 71

 73 - 89 54 - 66

 82 - 103 63 - 76
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COÛTS DE PRODUCTION DE L’ÉLECTRICITÉ • L'HYDROLIEN

diminution du LCOE de 5 à 8 % en 2030 et de 7 % en 
2050 ; à l’inverse une augmentation de 1 % du taux 
d’actualisation entraînerait une augmentation du 
LCOE de 6 % en 2030 et de 8 % en 2050.

Les hypothèses sur les CAPEX varient assez 
sensiblement dans la littérature sans que l’on 
puisse véritablement expliquer ces écarts. Le choix 
du taux d’actualisation a aussi une incidence non-
négligeable sur les résultats : une diminution 
de 1 % du taux d’actualisation entraînerait une 

partenariat avec Voies Navigables de France (cette 
ferme pilote est la première du type au monde), 
et trois démonstrateurs d’hydrolienne marine 

(octobre 2018, Sabella36, 1 MW), Etel (février 2019, 
hydrolienne Guinard énergies, 20 kW) et Paimpol-
Bréhat (avril 2019, démonstrateur OceanQuest de 
CMN-Hydroquest sur le site d’essais opéré par EDF, 
1 MW). Toutes ces machines produisent et ont été 
connectées au réseau électrique.

Les perspectives de développement à court et moyen 
termes sont restreintes au Royaume-Uni malgré 
le lancement par l’Ecosse, à mi-février 2019, d’un 
fond de 10 M£ dédié à des projets sur l’innovation 
et la réduction des coûts dans l’hydrolien. Seul le 
Canada, qui a retenu en septembre 2018 un projet 
pilote de 9 MW en Baie de Fundy (tarif d’achat à 

une ferme de 300 MW dans la baie de Fundy d’ici 
2030-40. L’Asie du Sud-Est, si elle constitue un 
gisement intéressant, ne dispose pas de cadre 
incitatif et réglementaire adapté.

sa progression vers des fermes pilotes (ENGIE et EDF 
Renouvelables ont suspendu le développement 

du PIA, NEPTHYD et Normandie Hydro, suite au 
retrait des turbiniers GE et Naval Energies du 
secteur hydrolien), ce qui, à court et moyen terme, 
permettrait de mieux appréhender les coûts et 

pourrait dans un premier temps se développer sur 

plus cohérents avec les leviers de réduction de coûts 
pour cette technologie.

L’énergie hydrolienne marine, en plus d’être 

production électrique totalement prédictible, car 
l’intensité et le rythme des marées dans les océans 
sont connus plusieurs centaines d’années à l’avance, 
permettant ainsi une intégration facilitée aux 
réseaux électriques. Par ailleurs, exploitée dans les 

peut produire quasi-continuellement.

Selon l’étude stratégique pilotée par l’ADEME, 
menée en mai 2018 par le cabinet Corporate Value 
Associates (CVA), le gisement hydrolien marin 
mondial est estimé à 100-120 GW en potentiel brut, 
soit 20-25 GW de potentiel net (après abattements 
technique et réglementaire35, connus à date, ces 
contraintes pouvant évoluer). Les principaux 
gisements nets sont localisés au Royaume-Uni avec 
7 GW, en France avec 3 à 5 GW, au Canada avec 
3 GW et en Asie du Sud-est avec 5 à 6 GW. En France, 

gisement le plus important : le Raz Blanchard en 
Normandie et le passage du Fromveur en Bretagne.

A l’international, les turbiniers européens sont 
actifs dans le secteur avec des projets en cours de 
développement en Amérique du Nord et en Asie mais 
également deux fermes pilotes opérationnelles au 
Royaume-Uni depuis 2018 : Bluemull Sound, projet 
de 300 kW (3 machines) porté par Nova Innovation 
au large des îles Shetland et MeyGen, projet de 6 MW 
(4 machines dont 3 Andritz Hydro et 1 Atlantis) porté 
par Atlantis en Ecosse.

En France, entre octobre 2018 et mai 2019, 
plusieurs installations ont été réalisées : une 

a été installée sur le Rhône par Hydroquest en 

4.4    Hydrolien

35  Le potentiel net correspond au potentiel restant, après prise en compte des contraintes de site (géotechnique, raccordement, …) ou 

36  Actuellement, Sabella a été remontée en avril 2019 et devait être ré-immergée en juillet 2019.

4
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mobilisables au niveau européen, mais pourraient 
devoir être couplés à des mécanismes de soutien 
nationaux. La mise en place de tels mécanismes 
dépendra des orientations des politiques 
énergétiques de chaque état.

Structurellement, des leviers de réduction des 
coûts existent à moyen terme grâce à la phase 
d’industrialisation, à la réduction des coûts de 

des activités de maintenance, etc. A l’échelle 
européenne, une baisse des coûts de 40 % a déjà 
été observée entre les premiers démonstrateurs 
et les machines mises à l’eau récemment. Cette 
progression dépasse les perspectives de baisse des 
coûts esquissées par la Commission européenne en 
2015. 

37  

renouvelables, édition 2019 ». L’année 2017 ayant été particulièrement sèche la production a été fortement inférieure à la normale ; la 
production « normalisée » est de 59,5 TWh. En 2013, la production a atteint 71,8 TWh

38  Elle atteint 25,4 GW pour la France continentale, en incluant les STEP et l’usine marémotrice de la Rance selon Commissariat général au 

et solaire, pour suivre la consommation sur 
des périodes longues (hebdomadaires voire 
saisonnières).

 
la segmentation retenue est 100 kW à 1 MW et 1 à 
10 MW.

Pour un taux d’actualisation de 4,5 %, le coût total de 
production de la petite hydroélectricité est estimé 

nouvelles (50 ans de durée de vie) et entre 33 et 

de durée de vie des équipements).

d’investissement et du productible. De fortes 
disparités de coûts sont observées suivant les 
caractéristiques des ouvrages et notamment en 
fonction de la puissance installée, de la hauteur 
de chute exploitée et de l'hydrologie du site. Ces 
disparités se répercutent sur les facteurs de charge 
des installations.

Le parc hydroélectrique en France est déjà 
solidement développé grâce à la construction 
de nombreux ouvrages pendant le XXe siècle. En 
2017, la production d'électricité hydraulique brute 
renouvelable (hors pompage) s’est élevée à 50 TWh, 
dont 5,3 TWh pour les installations de moins de 
10 MW37.

Hors STEP, la puissance installée est de 21,3 GW38. 
Au regard des contraintes réglementaires actuelles, 
les perspectives de développement sont limitées, 

de PPE est d’augmenter le parc de l’ordre de 200 
MW d'ici 2023 et de 900 à 1 200 MW d'ici 2028, ce qui 
devrait permettre une production supplémentaire 
de l’ordre de 3 à 4 TWh dont environ 60 % par 
l'optimisation d'aménagements existants.

transition énergétique du système électrique :

pilotable ;

permet d’assurer de manière réactive l’équilibre 

le système électrique, à la place de moyens de 

mobilisables rapidement et fortement émetteurs 

•  Le stockage hydraulique permet en outre de 
déplacer la production, notamment éolienne 

4.5    Petite hydroélectricité
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COÛTS DE PRODUCTION DE L’ÉLECTRICITÉ • PETITE HYDROÉLECTRICITÉ
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Graphique 25 : LCOE DE LA PETITE HYDROÉLECTRICITÉ
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LCOE correspondent aux valeurs 
indiquées dans le tableau de la 
page suivante. Le calcul du LCOE 
prend en compte une réduction 

par la durée de réalisation 

d’un renouvellement des 
équipements mécaniques au 

Tableau 21 : LCOE DE LA PETITE HYDROÉLECTRICITÉ

PETITE HYDROÉLECTRICITÉ

Périmètre  FRANCE 2016 
Type    Rénovation d'installations  Installations nouvelles
Puissance (MW) < 1 1 - 10 < 1 1 - 10

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%) 38 56 26 40 38 56 26 40
Durée de fonctionnement (années)      25  25  50                  50
Taux d'actualisation (%)                        4,5

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 58 102 33 91 79 149 58 116
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 14 34 6 47 31 72 28 65
Coût OPEX 43 64 26 39 43 64 26 39

LCOE avec taux de 3,5 % 56 98 32 86 74 136 53 104

COE avec taux de 5,5 % 60 105 33 97 83 159 62 125

chaque catégorie, les bornes des CAPEX sont les minimum et maximum sur les installations de cette catégorie. Les valeurs indiquées tiennent 

les installations nouvelles, plus capitalistiques. Les 

5,5 % sont respectivement de +4 % et +7 %.

La réduction du taux d’actualisation à 3,5 % se traduit 
en moyenne par une réduction de 4 % du LCOE 
pour les rénovations d’installations et de 9 % pour 

4
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environnementales (débits réservés, turbines et 
prises d’eau ichtyo-compatibles plus onéreuses…) 
pourraient conduire à une hausse des coûts ainsi 
qu’à une baisse des facteurs de charge, qui se 
traduiraient par une hausse des LCOE.

de vue technique. Cependant, le renforcement 
des normes pour les installations neuves et 
existantes, ainsi que l’évolution des contraintes 

pour une installation de 3 MW avec deux forages 
profonds d’un coût total de l’ordre de 30 M€. Par 
rapport à la géothermie volcanique, les forages 
étant plus profonds et les températures atteintes 
moins élevées, le coût du MWh électrique restera 
dans tous les cas plus élevé. Une baisse du coût 
est envisageable à partir du moment où il sera 
possible de réduire le coût des forages très profonds 
et de combiner systématiquement la production 
d’électricité avec la production de chaleur.

Forêts en Alsace est le premier site mondial de type 
EGS. Raccordé au réseau électrique depuis 2008, sa 
puissance électrique nette est de 1,7 MW.

s’engagent dans une logique de réduction des coûts 

2028. Cette cible est cohérente avec les données 
de la littérature internationale40 à partir desquelles 
il est possible d’estimer un LCOE en 2030 compris 

d’actualisation de 3 %.

Les projets en cours de développement41 ou 
envisagés sont situés dans la plaine d’Alsace, dans le 
Massif central, dans les Pyrénées et dans le Couloir 
rhodanien. La puissance d’une unité de production 
fonctionnant avec un forage de production et un 
forage de réinjection se situe entre 3 et 10 MW 
électriques couplés à une production de 10 à 20 MW 
thermiques.

Par ailleurs, dans le sous-sol alsacien, la géothermie 
à haute température pourrait aussi permettre 
d’extraire du Lithium ce qui constituerait un revenu 
supplémentaire intéressant pour la rentabilité de 
ces installations.

Il existe deux types de géothermie pour la 
production d’électricité : la géothermie volcanique 

géothermal pour produire de l’électricité – et la 
géothermie en milieu discontinu ou EGS (Enhanced 
Geothermal System ou Systèmes Géothermiques 

fait de températures moins élevées, nécessite le 

Organic Rankine Cycle - ORC).

A l’international, le coût de production de l'électricité 
géothermique de type volcanique, varie entre  

standard d’une puissance variant entre 20 à 50 MW39.

En France, il existe une unique installation de 
production d’électricité par géothermie volcanique. 
Il s’agit de la centrale de Bouillante en Guadeloupe, 
dont le coût de production de l’électricité avoisine 

internationaux peut s’expliquer par une puissance 
installée plus faible (15,5 MW, pour une production 
qui en 2017 était d’environ 112 GWh) et le fait que 

d’accès. Ce prix est cependant compétitif au regard 
du mix électrique guadeloupéen.

Dans les prochaines années, le coût pour la 
technologie volcanique devrait rester stable.

A l’international, le coût de production de 
l'électricité géothermique de type EGS, n’est pas 

du nombre encore très restreint d’installations en 

4.6    

39  International Renewable Energy Agency (2017) « Geothermal Power Technology Brief ».
40 Joint Research Centre (2018) « Cost development of low carbon energy technologies ».
41  Les deux seuls projets en cours sont ceux de Vendenheim (Fonroche) et Illkirch (Electricité de Strasbourg).
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plusieurs centaines de kW (éolien, hydraulique et 
centrales photovoltaïques au sol) est la production 
d'électricité par les centrales à cycle combiné au gaz 
(CCGT).

Pour un taux d'actualisation de 3 %, le LCOE serait 

prix de la tonne de CO2 2e). 
2e le LCOE augmenterait de 

2e le 
LCOE augmenterait de 36 % en moyenne.

Cette partie explicite les hypothèses retenues 
pour déterminer les données prises comme 
référence pour les productions « conventionnelles » 
d’électricité.

permettant de comparer la compétitivité des 
technologies productrices d’électricité renouvelable 
destinée au marché et de puissance supérieure à 

4.7    
           d’électricité en France continentale

COÛTS DE PRODUCTION DE L’ÉLECTRICITÉ
FILIÈRES DE RÉFÉRENCE POUR LA PRODUCTION "CONVENTIONNELLE" - FRANCE CONTINENTALE

Tableau 22 : LCOE DE LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ PAR LA FILIÈRE CCGT

FILIÈRE CCGT

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Durée de fonctionnement (années)                                          20     20
Facteur de charge (%) 45 80 45 80
Taux d'actualisation (%)                                       3
Rendement  (%)  58 62 58 62  
 
COÛTS

 5,3 5,7 5,3 5,7

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 50 69 54 66
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 1,7 15,2 7,5 15,7
Coût OPEX 6,4 8,1 4,6 4,6
Coût du combustible 37,1 39,7 37,1 39,7
Coût du carbone 5,3 5,7 5,3 5,7

LCOE si prix du CO2 sur EU ETS = 40 €/tCO2e 58 77 62 74

LCOE si prix du CO2 sur EU ETS = 80 €/tCO2e  71  90  75 87

LAZARD AIE

4
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Pour les particuliers (segment résidentiel), il s’agit 
du prix moyen TTC de l’électricité en 2018, soit 

la consommation42. Pour les grandes toitures 

selon la consommation43.

Pour la production d’électricité photovoltaïque 
sur bâtiment (résidentiel, moyennes et grandes 
toitures), la valeur de référence retenue, en se 
plaçant dans une logique d’autoconsommation, 
correspond au prix d’achat de l’électricité.

69 66

151

Graphique 26 : LCOE DES FILIÈRES DE RÉFÉRENCE POUR L’ÉLECTRICITÉ
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42   

selon les puissances en option double tarif) divisé par une consommation indicative. Les prix indiqués par Eurostat ont ainsi été diminués 

43

comme négligeable.
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production
5.

Le coût total de production de la chaleur par la 

prix du combustible. Pour les granulés, le circuit 
d’approvisionnement est principalement marchand 

granulés en vrac46. En revanche, pour les bûches, 
le circuit d’approvisionnement est beaucoup 

bois bûche provient des circuits professionnels, 
contre 35 % en circuits courts et 42 % en auto-

d’approvisionnement, on a retenu une plage de 
variation pour le prix du bois bûche comprise entre 

les chaudières. La borne minimum correspond à un 
approvisionnement par un circuit court47 et la borne 
maximum au prix des circuits professionnels48.

Le bois est la première source d’énergie renouvelable 
consommée en France. Le nombre de ménages 
qui utilisent du bois en résidence principale, soit 

en agrément serait de 6,8 millions en 2017 contre 
5,9 millions en 199944. La consommation de bois 
(bûches, granulés et autres) serait par contre en 
diminution à 5,6 Mtep contre 7,3 Mtep en 201245, 
grâce notamment à l’amélioration des performances 
énergétiques des appareils mis sur le marché.

bois destinés aux particuliers (384 600 unités) ont 
augmenté après trois années consécutives de baisse 

2000 et du début des années 2010 (528 000 en 2013). 
En 2018 une baisse de 1,5 % a été enregistrée par 
rapport à 2017.

Sur la période du projet de PPE 2019-2028, l’objectif 
est de maintenir la même consommation de bois 
par les ménages tout en augmentant le nombre de 
ménages utilisant le bois. Surtout, le projet de PPE 
prévoit de remplacer à un rythme rapide les appareils 

inserts) peu performants par des équipements plus 
performants en termes de rendement et de qualité 
de l’air.

5.1   Bois énergie

de la

chaleur chez

Coûts de

44

45

connu.
46

47

communiqués par l’ADEME.
48  Bois commercialisé par des « entreprises spécialisées dans ce domaine ou distribuant du combustible bois parmi d’autres produits ou 

services ».

le particulier
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à granulés classiques, la plage de variation 
relativement ample pour les poêles à bûches 
s’explique principalement par la plage de variation 
du prix du bois bûche, du fait en particulier de la 
prise en compte de l’approvisionnement en circuit 
court.

Le nombre de chaudières bois vendues augmente 
régulièrement mais ne dépasse guère 12 000 unités 
par an (3 % des ventes d’appareils). Le coût total de 

les chaudières automatiques à granulés, pour une 
production de 15 à 25 MWh par an.

En 2018, les appareils indépendants (foyers fermés, 
inserts et poêles) représentent 96 % des ventes et 
près de 90 % du parc (hors foyers ouverts). Pour la 
première année, les ventes de poêles à granulés sont 
plus importantes que celles de poêles à bûches. 80 
% des poêles sont labellisés « Flamme verte ».

Le coût total de production de la chaleur par la 

 

classiques, pour une production entre 6,75 et 
49. Comparativement aux poêles 

fonctionnement et niveau de rendement.

Tableau 23 : LCOE DU CHAUFFAGE DOMESTIQUE AU BOIS

BOIS ÉNERGIE

FRANCE 2017                FRANCE 2017

Puissance                   Poêle à bûches         Poêle à granulés        Chaudière bûches        Chaudière granulés       

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Rendement (%) 70 75 80 87 80 87 85  87
Taux d'actualisation (%)                                      1
Durée de fonctionnement (années) 15 20 15 20 20 25 20  25

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 66 129 119 150 62 93 95 122
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 20,3 43,4 21,4 40,8 25,4 29,7 18,7 34,5

Coût du combustible  26,4 63 82,8 91,4 25 50 71,8 70,1

LCOE avec taux 2 % 67 134 120 154 66 95 99 125

49  Ces coûts sont plus élevés que ceux de l’édition précédente, du fait, en particulier, de la diminution de la production de chaleur estimée. 
On estime par exemple qu’une chaudière à granulés produit entre 15 et 25 MWh, selon les zones climatiques, alors qu’elle était censée 
produire 52 MWh dans l’édition précédente ; cette correction se traduit par un doublement de la part du capital dans le LCOE.
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5
COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR CHEZ LE PARTICULIER • LE SOLAIRE THERMIQUE INDIVIDUEL

Compte tenu de l’importance des OPEX (entre 60 et 
80 % selon le type d’appareil), le passage du taux le LCOE, de 1 à 6 %.

En France, comme dans l’ensemble de l’Europe, le 
rythme annuel d’installations a baissé régulièrement 
au cours des années récentes. En 2017, 87 000 m2 
auraient été installés dans l’individuel52, contre de 
l’ordre de 220 000 m2 en moyenne dans les années 
2006-2009 et 140 000 m2 en moyenne dans les 
années 2010 -2013.

l’objectif d’installer environ 50 000 m2 par an pour 
l’individuel dans le bâtiment. En 2028, les objectifs 
pour l’individuel sont de 100 à 250 000 m2 par an, en 
se basant sur un fort développement des SSC.

S’agissant des applications individuelles, le solaire 
thermique permet d’assurer soit exclusivement la 
production d’eau chaude sanitaire (ECS) à partir 

production conjointe d’eau chaude sanitaire et de 

(SSC).

En 2018, le parc total du solaire thermique 
(individuel et collectif)50 installé en France 
métropolitaine et DROM-COM est de 3,15 millions 

an51. L’outre-mer représente 27 % des surfaces et 
40 % de la production. Le solaire thermique est 
particulièrement présent à la Réunion. Malgré un 
gisement favorable, la France, y compris avec les 
DROM-COM, n’est que le sixième pays européen en 
termes de capacité installée, derrière l’Allemagne 
(19 Mm2), l’Autriche, la Grèce, l’Italie et l’Espagne (de 
l’ordre de 4 Mm2).

5.2    Solaire thermique individuel

50 Les données statistiques disponibles ne permettent pas de séparer systématiquement les applications individuelles et collectives.
51 CIBE, FEDENE, Syndicat des Energies Renouvelables et Uniclima (2019) « Panorama de la chaleur renouvelable et de récupération – Edition 2019 ».
52  

édition 2019 ».
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(systèmes solaires combinés - SSC). Pour les CESI, 
la plage de variation s’explique principalement par 

régions de la métropole54.

Pour une durée de vie de 25 ans53 et un taux 
d’actualisation conventionnel de 1 %, le coût total de 
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Graphique 28 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE INDIVIDUEL EN FRANCE MÉTROPOLITAINE
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Tableau 24 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE INDIVIDUEL FRANCE MÉTROPOLITAINE

SOLAIRE THERMIQUE INDIVIDUEL

Catégorie                                    CESI                                              SSC
Périmètre                                               Nord & Est            Centre Sud Ouest                  Pourtour              Ensemble
Terme                     2017       

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES
2                   300                  360                    450                     475

Taux d'actualisation (%)                                1       1
Durée de fonctionnement (années)                         25                                         25

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 175 223 146 185 116 148 112 143
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 151 189 126 158 101 126 96 122

LCOE avec taux 2 % 194 247 162 206 129 165 125 159

53  La durée de vie des capteurs est de l’ordre de 30 ans, alors que celle des autres composantes est inférieure ; après consultations des 
membres du Groupe de Travail il a été décidé de retenir une durée de vie moyenne de 25 ans. On notera que la durée de vie conventionnelle 

54 

mediterranéen
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Compte tenu de la part prépondérante du coût du 
capital (85 %) une augmentation de 1 % du taux 
d’actualisation (de 1 % à 2 %) se traduit par une 
augmentation de 11 à 12 % du LCOE.

Le graphique 29 récapitule des données recueillies 
sur le LCOE de la chaleur produite par des CESI en 
France, Allemagne, Autriche et Canada.

France que dans les trois autres pays examinés 
essentiellement à cause de la valeur élevée de la 

2 en France contre 
2 2 

en Autriche et au Canada. L’amplitude de la plage 
de variation du LCOE en Allemagne s’explique par 
l’amplitude de la plage de variation du CAPEX : 440 à 

2 sur laquelle on peut s’interroger.

Par rapport à l’édition précédente, la légère 
2 pour 

les CESI dans l’édition 2016), est compensée par 
l’adoption d’une durée de vie plus longue (25 ans 
selon les membres du Groupe de Travail, au lieu de 
20 ans) et une réduction des coûts d’exploitation qui 
se traduisent, à taux d’actualisation identique, par 
une baisse du LCOE de 10 à 20 % pour les CESI et de 
5 % pour les SSC.

On a retenu pour la France un niveau de productivité 
2 correspondant approximativement 

à la productivité du pourtour méditerranéen 

2) et 
2), le Canada présentant une 

2).

La borne inférieure du LCOE est plus élevée en 
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Tableau 25 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE INDIVIDUEL - COMPARAISON INTERNATIONALE

 2017 2016 2016 2016

                                            CESI

2  450 424 451 556

2  1000 - 1250 440 - 1210 840 - 1100 800 - 1200

2  7 - 10 5 - 25 9 - 23 8 - 24

 116 - 148 59 - 190 105 - 162 80 - 141

5
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d’équipement. Cette baisse pourrait être supérieure 
à 30 % en suivant une trajectoire volontariste (voire 
plus en cas d’innovation sur le matériel ou sur le 
mode d’intégration)55.

En l’absence de changement d’échelle dans les 
réalisations, la baisse des coûts serait limitée à 10-15 
% entre 2016 et 2025, portée par une optimisation 
lente mais progressive des coûts de pose et 

55 

56 CIBE, FEDENE, Syndicat des Energies Renouvelables et Uniclima (2019) « Panorama de la chaleur renouvelable et de récupération – Edition 2019 ».
57 Uniclima selon Afpac.
58 Observ’ER (2019) « Suivi du marché et des prix 2018 du secteur des pompes à chaleur individuelles »

atteignent 105 140 ventes dans le secteur individuel 
en 201858.

Le scenario B du projet de PPE vise en 2028 un 
parc de 6,8 millions de PAC aérothermiques en 
maisons individuelles (multiplication du nombre 
d’équipements par 2,8 par rapport au parc 2017) 
et un parc de pompes à chaleur géothermiques de 
315 000 (multiplication par 2 par rapport à 2017). 

Pour un taux d’actualisation conventionnel de 

CAPEX élevé, les PAC géothermiques présentent le 
LCOE le plus faible du fait de COP et d’un niveau de 
production élevés.

Mettant en oeuvre un même principe consistant 
à récupérer de l’énergie dans le milieu extérieur 
(eau ou air), à la transférer en fonction des usages, 
les divers types de PAC individuelles permettent 

Fin 2018, selon l’AFPAC, le parc de pompes à chaleur 
aérothermiques installées en maisons individuelles 
est de 3,321 millions d’unités produisant 15 TWh, 
et il se compose majoritairement de PAC air-air 
(78 % des équipements installés au 31 décembre 
2018 tous secteurs confondus), tandis que le parc 
de pompes à chaleur géothermique installées en 
maisons individuelles représente 154 172 unités56.

En 2018, dans le secteur individuel, les ventes 

qui prélèvent la chaleur dans l’air, ont atteint 
416 000 unités57. A l’inverse le marché des pompes 
à chaleur géothermiques, qui prélèvent la 
chaleur dans le sol et l’eau, recule depuis 2008 en 
termes d’unités vendues. Le secteur est passé de 
21 725 pièces en 2008 à 4337 en 2018, dont 2497 
dans le secteur individuel. Le contexte général 
du segment géothermique reste inchangé : des 
coûts d’investissements élevés par rapport à 
l’aérothermie et une technologie très mal connue du 
grand public. Impuissants face à la concurrence des 
autres technologies renouvelables (au premier rang 

équipements géothermiques sont contraints de se 
limiter à une clientèle essentiellement constituée de 
particuliers à fort pouvoir d’achat très attachés à la 
géothermie. Les CET continuent leur progression et 

5.3    Pompes à chaleur individuelles
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59 On notera que le LCOE de la publication précédente est indiqué comme se référant à 2014
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Tableau 26 : LCOE DES PAC INDIVIDUELLES

sur le COP des PAC et par l’évolution du prix de 
l’électricité59.

Le passage à un taux d’actualisation de 2 % 
augmente le LCOE de façon marginale, de 2 à 5 % 
selon les technologies.

supérieur à celui de l’édition précédente, calculé 
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POMPES À CHALEUR

Périmètre / terme                        FRANCE 2018
Type d’installation                           Eau/eau                  Air/eau                  Air/air                   CET
Puissance                              10 - 12                           7 - 8                                        5          -       

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Production utile / an (kWh) 17 250 28 750 11 250 18 750 3 750 6 250 2 500  2 500
COP 3,8 5,0 2,8 3,5 2,5 3,0 1,5  2,5
Taux d'actualisation (%)                                      1
Durée de fonctionnement (années)             17                              17

COÛTS

Investissement initial (€ TTC/kW) 14 900 20 300 5 900 12 100 2 200 6 900 1 800  3 900
 170 320 170 320 170 320 75  110

Prix de l'électricité (€ TTC/MWh)               160 

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 81 126 87 143 147 175 183 208
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 33 76 20 69 38 71 46 100

 6 19 9 28 45 51 30 44
Énergie  42 32 58 46 64 53 107 64

LCOE avec taux 2 % 84 133 89 149 150 182 187 217

5
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industrielle pour augmenter les performances 
énergétiques, les coûts devraient baisser.technologie maîtrisée qui peut être déployée à très 

grande échelle. Un potentiel d’innovation existe sur 
certains segments de la chaîne de valeur des projets. 

1 % pour être cohérent avec les évaluations du LCOE 
de la chaleur domestique. Le premier calcul intègre 

Finances 2017, en décalant son application d'un an 
pour tenir compte du gel de 2019. Dans le deuxième 

Concernant la chaleur renouvelable pour le segment 
résidentiel individuel, la comparaison est faite avec 

domestique) et l'électricité (eau chaude sanitaire). 
Pour rendre les coûts comparables, le coût des 
équipements et les dépenses d'entretien sont pris 
en compte. Le taux d'actualisation retenu est de 

5.4
           chez les particuliers

Tableau 27 : LCOE DU CHAUFFAGE DOMESTIQUE AU GAZ ET AU FIOUL ET DES CHAUFFE-EAU ÉLECTRIQUES

POMPES À CHALEUR

Puissance                                     Fioul                                             Gaz          Electricité      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Rendement  (%) 89 89 92 92 100 100 
Taux d'actualisation (%)                                                                 1
Durée de fonctionnement (années)                        20

COÛTS TTC 

 103 103 80 80 160 160 

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 129 150 99 115 172 180 
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 8 26 7 18 9 17 

Coût de l'énergie  116 116 87 87 160 160 

Prix de l'énergie sans CCE 91 91 72 72

LCOE sans CCE 116 137 91 107 
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COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR CHEZ LE PARTICULIER 
FILIÈRES DE RÉFÉRENCE POUR LA PRODUCTION DE CHALEUR CHEZ LES PARTICULIERS
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production
6.

8 030 MW (entrée chaudières) et une production de 
chaleur de plus de 23,7 TWh60. Sur les 6858 unités 
environ 1170 ont une puissance supérieure à 1 MW 
et représentent 86 % de la puissance totale, soit 
6,9 GW de puissance cumulée.

production de chaleur à partir de biomasse solide, 
hors ménages61 :

partir de bois ont alimenté plus de 500 réseaux de 
chaleur64 représentant 25 % du bouquet énergétique 
des réseaux.

Le graphique 32 représente les plages de variation 
des coûts en fonction de la tranche de puissance. 
Globalement, la plage de variation du LCOE diminue 

pour les installations d’une puissance inférieure à 

d’une puissance supérieure à 3 MW. Au sein d’un 
segment de puissance, les écarts s’expliquent par 
les coûts d’investissement, de fonctionnement et 

le cadre des programmes bois énergie, pilotés par 
l’ADEME depuis 1995 avec une accélération depuis 
2009 suite à la mise en place du Fonds Chaleur.

collective, industrielle ou tertiaire de puissance 
thermique égale ou supérieure à 50 kW est estimé 
à 6 858 unités, pour une puissance installée de 

Les développements ci-dessous portent sur les 

aux réseaux de chaleur, au logement collectif et 

des 1131 installations de plus de 1 MW, soit 49 %, 
produisent de la chaleur pour des usages autres 
qu’industriels. Leur puissance est d’environ 4,5 GW, 
dont 1,4 GW pour le logement, 2 GW pour la 
cogénération62 et 1,1 GW pour les autres usages 
(santé, enseignement…)63. Les quantités de chaleur 
produites sont mal connues sauf pour les réseaux de 
chaleur : en 2017, 6,2 TWh de la chaleur produite à 

de la

chaleur collective

Coûts de

60  CIBE, FEDENE, Syndicat des Energies Renouvelables et Uniclima (2019) « Panorama de la chaleur renouvelable et de récupération – Edition 2019 ».
61  Y compris déchets renouvelables.
62  Dont 28 % intégrées à un usage collectif.
63  CIBE, FEDENE, Syndicat des Energies Renouvelables et Uniclima (2019) « Panorama de la chaleur renouvelable et de récupération – Edition 2019 ».
64  Fedene (2019) « Filière bois énergie » Fiche Thématique.

et industrielle

     2016  2023  2028

Production de chaleur (TWh)     43    65                   77 à 89

6.1   Biomasse collective tertiaire et industrielle
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méthodologie, l’édition 2016 intégrait au moins 
pour partie les coûts liés aux réseaux de chaleur. 
De plus, les installations de moins de 1 MW étaient 
regroupées en une seule tranche, et le coût du 
combustible d’appoint était pris en compte.

de combustible. Entre segments de puissance, les 
écarts s’expliquent par les coûts d’investissement et 
les durées annuelles de fonctionnement.

de l’édition 2016 car, comme indiqué dans la partie 
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Graphique 32 : LCOE DES CHAUFFERIES COLLECTIVES SELON LA PUISSANCE

96
89

calculé avec un taux 
d’actualisation de

l’analyse de données complémentaires sur les dépenses réelles.

Tableau 28 : LCOE DES CHAUFFERIES COLLECTIVES SELON LA PUISSANCE

CHAUFFERIES COLLECTIVES ET TERTIAIRES

Puissance (kW)      < 500                           500 - 1000                     1000 - 3000                      > 3 MW       

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%)*                    22                      36                      37                       48
Rendement (%)                 87
Taux d’actualisation (%)                               3
Durée de vie (années)                              25

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 62 96 60 86 57 89 51 74
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 18 35 17 26 14 28 8 14
Coût OPEX 17 27 17 27 17 27 17 27
Coût du combustible 26 33 26 33 26 33 26 33

LCOE avec taux 2 % 59,7 91,8 58,0 83,5 55,4 85,5 49,8 72,7

LCOE avec taux 4 % 63,7 99,6 61,7 89,3 58,5 91,8 51,5 75,8
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6
COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET INDUSTRIELLE • BIOMASSE COLLECTIVE TERTIAIRE ET INDUSTRIELLE

Le secteur le mieux représenté est l’agroalimentaire 
avec 47 projets (dont 20 laiteries) et une production 
énergétique à partir de biomasse supérieure à 

 

65, les applications sont 
principalement en eau chaude notamment pour le 

applications sont principalement en vapeur en lien 
avec les besoins techniques.

Pour un taux d’actualisation de 5 % et une durée 

à 3 MW.

Au sein d’un même segment de puissance la plage 
de variation s’explique principalement par le coût 

l’essentiel, malgré une méthode de calcul et des 

ceux de l’édition 2016.

Selon les tranches de puissance, le coût du capital 
représente de 15 % (grandes puissances) à 35 % 
(petites puissances) du LCOE. De ce fait, l’impact 
d’une baisse ou d’une augmentation du taux 
d’actualisation sur la valeur du LCOE est relativement 
limité : retenir un taux d’actualisation de 2 % au lieu 
de 3 % entraîne une diminution du LCOE de 2 à 4 %, 
tandis que retenir un taux d’actualisation de 4 % 

Les chaudières biomasse sont des technologies 
maîtrisées qui sont déjà déployées à grande échelle. 
Cependant, des possibilités d’innovations existent 
encore, que ce soit sous les aspects énergétiques 
ou environnementaux (développement à plus 
grande échelle de la condensation, technologie de 

Le développement des installations biomasse 
industrielles s’est fortement accéléré à partir de 
2009 avec la mise en place du Fonds Chaleur, et 
notamment des appels à projets BCIAT (Biomasse 
Chaleur Industrie Agriculture et Tertiaire) qui ont 
permis de soutenir plus de 120 installations de plus 

Les secteurs industriels concernés sont variés. 
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Graphique 33 : LCOE DES CHAUFFERIES INDUSTRIELLES
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calculé avec un taux 

et une durée de vie de 

 

retenu pour traduire 
la prééminence des 
fonds propres

Edition 2016

65  100 à 1000 tep.
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sur les dépenses réelles.

Tableau 29 : LCOE DES CHAUFFERIES INDUSTRIELLES

CHAUFFERIES INDUSTRIELLES

Puissance (MW)              

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%)*                          35,4                                              55,2
Rendement (%)                 85
Taux d’actualisation (%)                              5
Durée de vie (années)                              25

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 37 76 26 60
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 9 29 5 13
Coût OPEX 6 11 6 11
Coût du combustible 22 36 22 36

LCOE avec taux 4 % 36 73 26 58

LCOE avec taux 6 % 38 79 27 61

quelle que soit la puissance de l’installation et 
comparativement à un taux d’actualisation de 
5 %, diminuer le taux à 4 % entraîne une diminution 
du LCOE de 1 à 4 %, alors que l’augmenter à 6 % 
entraîne une hausse du LCOE de 2 à 4 %.

Au total, sur la base des installations annuelles, 
la capacité du parc des installations collectives, 
industrielles et de services peut être estimée à 
environ 1 million de m2 en 2017, produisant de 
l’ordre de 500 GWh.

Selon les tranches de puissance, le coût du 
capital représente de 20 % (installations > 3 MW) 
à 38 % (installations < 3 MW) du LCOE. De ce fait, 
l’impact d’une baisse ou d’une augmentation 
du taux d’actualisation est relativement limité : 

Après une période de fort développement jusqu’en 
2012, année au cours de laquelle 134 000 m2 ont 
été installés, les installations annuelles de solaire 
thermique pour le résidentiel collectif, industriel ou 
de services ont diminué et se sont stabilisées autour 
de 30 000 m2 en 2017 et 201867.

6.2   

67

édition 2019 » et Uniclima « Bilan 2018 et perspectives 2019 du génie climatique ».
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COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET INDUSTRIELLE
SOLAIRE THERMIQUE EN RÉSIDENTIEL COLLECTIF, SUR RÉSEAU, TERTIAIRE ET INDUSTRIEL

permettant de déployer de grandes surfaces.
Selon le projet de PPE, il existe une opportunité 
de développement du solaire thermique dans 
l’industrie et sur réseau de chaleur et de froid où 

Les objectifs d’installations annuelles, indiqués dans le projet de PPE sont les suivants (m2).

Installations      2017-2018 2023 2028 bas 2028 haut

Résidentiel collectif  50 000 45 000 90 000

Industrie  150 000 300 000 300 000

Un facteur naturel, la ressource du site en termes 
d’ensoleillement (exprimée par le productible en 

2), qui explique les écarts entre les régions 
comme le montre le graphique 34. Un facteur 
économique, le coût d’investissement (entre 700 et 

2), qui explique majoritairement les écarts 
au sein des régions.

graphique 34), les LCOE sont très proches des 
niveaux de l’édition précédente calculés dans 
les mêmes conditions de productible et de taux 
d’actualisation ; l’allongement de la durée de vie 
de 20 à 25 ans, retenue après avis des membres du 
Groupe de Travail, fait plus que compenser la légère 
augmentation du coût d’investissement.

Cette partie s’intéresse au logement collectif et 
par extension à tout hébergement permanent ou 
de longue durée ayant des besoins en eau chaude 
sanitaire du même type que le logement, y compris 
les hôtels, campings, établissements de santé ou 
scolaires, EHPAD, etc. Sont exclues les activités 
agricoles, industrielles et de services (hors services 
de santé, d’éducation ou d’hôtellerie-tourisme), qui 

Le coût total de production du solaire thermique 

3 % et une durée de vie de 25 ans. Deux facteurs 
expliquent cette plage de variation importante. 
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2

2

régions.

Tableau 30 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE COLLECTIF

Le LCOE du solaire thermique collectif sur réseau (39 

Cet écart s’explique par les coûts d’investissement 
2 contre 700 à 

2

installées pour un projet au sol sont nettement 
supérieures à celles pour un projet sur toiture) et à 
un coût moindre pour des installations au sol par 
rapport à des installations sur toiture.

Compte tenu de la part du coût de l’investissement 
dans le LCOE (80 à 88 %), celui-ci est très sensible 
au taux d’actualisation : une réduction du taux 
d’actualisation à 2 % au lieu de 3 % se traduit par une 
baisse de 9 % du LCOE alors qu’une augmentation 
du taux d’actualisation de 3 % à 4 % se traduit par 
une hausse de 10 % du LCOE.

de chaleur
Cette partie s’intéresse aux installations de solaire 
thermique au sol dont la production est distribuée 
via un réseau de chaleur. Le LCOE du solaire 

collectif sur toiture, deux facteurs expliquent 
cette variation : un facteur naturel, la ressource 
du site en termes d’ensoleillement (exprimée par 

2), qui explique l’écart 
entre Nord et Sud ; un facteur économique, le coût 
d’investissement, fortement corrélé à la taille de 
l’installation.

Catégorie                             SOLAIRE THERMIQUE COLLECTIF
Périmètre                                                Nord et Est     Centre et Sud-Ouest          Pourtour méditerranéen
Terme                                    2017                                              2017                 2017      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES
2) 460 580 500 680 615 780 

Taux d'actualisation (%)                                                                 3
Durée de fonctionnement (années)                          25                     25                              25

COÛTS TTC 
2) 700 1 260 700 1 260 700 1 260 

2

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 87 179 74 165 64 134 
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 70 157 59 145 52 118 

LCOE avec taux 2 %  79 162 67 149 59 121

LCOE avec taux 4 %  94 197 81 181 70 147 
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COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET INDUSTRIELLE
SOLAIRE THERMIQUE EN RÉSIDENTIEL COLLECTIF, SUR RÉSEAU, TERTIAIRE ET INDUSTRIEL

Tableau 31 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE SUR RÉSEAUX DE CHALEUR

SOLAIRE THERMIQUE SUR RÉSEAUX DE CHALEUR

Terme                2018                                     2018

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES
2)       460 - 620                         550 - 780

Taux d’actualisation (%)                  3
Durée de fonctionnement (années)                 25

COÛTS
2) 455 700 455 700

2

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 49 98 39 82
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 42 87 34 73

LCOE avec taux 2 % 44 89 35 74

LCOE avec taux 4 % 53 108 42 91

Cette partie s’intéresse aux applications du solaire 
thermique dans les activités industrielles. Les 

ENEA Consulting et Kerdos avec une légère 
correction68. Comme dans cette étude, on distingue 
les installations sur toiture et les installations au sol, 

Les LCOE sont semblables à ceux proposés 
par l’édition 2016, recalculés avec les mêmes 
productivités par grande région.

Compte tenu de la part du coût d’investissement 
dans le LCOE (80 à 88 %), celui-ci est très sensible 
au taux d’actualisation. Une réduction du taux 
d’actualisation à 2 % au lieu de 3 % se traduit par une 
baisse de 9 % du LCOH, alors qu’une augmentation 
du taux 3 % à 4 % se traduit par une hausse de 10 % 
du LCOE.

68  ADEME, ENEA Consulting et KERDOS Energy (2018) « Intégration des énergies renouvelables et de récupération dans l’industrie ». Dans le calcul de 
la borne supérieure du LCOE, l’étude reprenait la borne inférieure du coût d’exploitation au lieu de la borne supérieure.

6
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taux d’actualisation de 5 % et une durée de vie de 20 

productivité.

baisse de 8 % du LCOE alors qu’une augmentation 
du taux d’actualisation de 5 % à 6 % se traduit par 
une hausse de 8 % du LCOE

toitures pour l’industrie
Le coût total de production du solaire thermique 
sur toiture dans les activités industrielles est 

Compte tenu de la part du coût d’investissement 
dans le LCOE (90 %), celui-ci est très sensible 
au taux d’actualisation. Une réduction du taux 
d’actualisation à 4 % au lieu de 5 % se traduit par une 
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Graphique 36 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE SUR TOITURE POUR L’INDUSTRIE
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Tableau 32 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE SUR TOITURE POUR L’INDUSTRIE

SOLAIRE THERMIQUE INDUSTRIE

Catégorie                                                 SUR TOITURE
Périmètre                                                       Plan          Plan double vitrage                  A tubes sous vide

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES
2) 350 650 389 722 445 826 

Taux d'actualisation (%)                                                                 5
Durée de fonctionnement (années)                          20                     20                              20

COÛTS TTC 
2) 800 900 825 925 1 000 1 100 

2

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 109 227 101 210 109 223 
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 99 206 92 191 97 198 

LCOE avec taux 4 %  100 210 93 194 101 207

LCOE avec taux 6 %  117 245 109 226 118 240 
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COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET INDUSTRIELLE
LE SOLAIRE THERMIQUE EN RÉSIDENTIEL COLLECTIF, SUR RÉSEAU, TERTIAIRE ET INDUSTRIEL

Tableau 33 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE AU SOL POUR L’INDUSTRIE

coûts d’investissement réduits.

pour l’industrie
Le LCOE des installations solaires thermiques au 
sol pour l’industrie est nettement plus faible que 

SOLAIRE THERMIQUE INDUSTRIE

Catégorie                                                       AU SOL
Périmètre                                                       Plan          Plan double vitrage                  A tubes sous vide

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES
2) 350 650 389 722 445 826 

Taux d'actualisation (%)                                                                 5
Durée de fonctionnement (années)                          20                     20                              20

COÛTS TTC 
2) 450 650 475 675 650 850 

2

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 59 158 56 148 69 169 
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 56 149 53 139 63 153 

LCOE avec taux 4 %  54 146 52 136 64 156

LCOE avec taux 6 %  64 171 61 160 75 182 
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Graphique 37 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE AU SOL POUR L’INDUSTRIE
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baisse de 8 % du LCOE, alors qu’une augmentation 
du taux 5 % à 6 % se traduit par une hausse de 8 % 
du LCOE.

Compte tenu de la part du coût d’investissement 
dans le LCOE (95 %), celui-ci est très sensible 
au taux d’actualisation. Une réduction du taux 
d’actualisation à 4 % au lieu de 5 % se traduit par une 

6
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de 3 %. Les durées de vie retenues sont de 50 ans 
pour les champs de sondes, avec un renouvellement 
des équipements au bout de 25 ans et de 20 ans 

y a uniquement la production de chaud. Quand la 
production de chaud est associée à une production 

MWh produit diminue. Dans tous les cas, la plage de 
variation s’explique par les plages de variation des 
COP et des dépenses d’investissement.

y a uniquement la production de chaud. Quand la 
production de chaud est associée à une production 

les dépenses d’investissement supplémentaires 
sont compensées par la production de froid. Dans 
tous les cas, la plage de variation s’explique par 
les plages de variation des COP et des dépenses 
d’investissement.

L’écart de coûts entre ces deux technologies 
s’explique par le coût des forages plus élevé pour la 
géothermie sur champ de sondes qui nécessite des 
forages plus nombreux que pour la géothermie sur 

Comparés à l’édition 2016, les LCOE obtenus sont 
nettement plus élevés, du fait principalement de la 
prise en compte de l’électricité consommée pour le 
fonctionnement des PAC, ce qui n’avait pas été le cas 
dans l’édition précédente.

La géothermie de surface mobilise l’énergie 

profondeur généralement inférieure à 200 m et 
sur des ressources de température inférieure à 
30°C. Compte tenu de la température des milieux 
concernés (généralement autour de 12 à 15°C), 
ces applications doivent recourir à des pompes à 

de la géothermie de surface dans les secteurs de 
l’agriculture, de l’industrie, du commerce et des 
services ainsi que dans le résidentiel collectif.

En France, il y aurait 161 638 PAC géothermiques 
installées au 31 décembre 2018, elles auraient 
produit 4,4 TWh en 2018 et se répartiraient de la 
façon suivante69 :

• Individuel : 154 172 PAC pour 3 590 GWh produits ;

• Collectif : 2 980 PAC pour 463 GWh produits ;

• Tertiaire : 4 486 PAC pour 383 GWh produits.

géothermiques à 4,6 TWh en 2023 et 5 à 7 TWh en 
2028. La part de PAC hors applications domestiques 
n’est pas précisée.

Actuellement il existe deux grands types 
d’installations : la géothermie sur aquifères 

En plus de ces technologies, se développe une autre 
famille d’application qui consiste à puiser l’énergie 
dans les eaux usées, l’eau de mer ou de lac et les 
eaux thermales.

Le graphique 38 présente les LCOE pour les deux 
principales applications (champ de sondes et 

produisent que de la chaleur et celles qui produisent 
de la chaleur et du froid70. Les LCOE des installations 
produisant du chaud et du froid sont à interpréter 
avec prudence, le nombre de projets accompagnés 
par le Fonds Chaleur étant modeste. Les LCOE sont 
calculés pour un taux d’actualisation conventionnel 

6.3    

69  CIBE, FEDENE, Syndicat des Energies Renouvelables et Uniclima (2019) « Panorama de la chaleur renouvelable et de récupération – Edition 2019 ».
70  Il existe aussi une technique de rafraichissement (le géocooling) qui utilise « directement » la température du sous-sol (avec interposition d’un 

échangeur) sans utiliser de pompe à chaleur. L’intérêt majeur d’un tel système est de ne consommer que très peu d’énergie et d’utiliser au 
maximum l’énergie du sol, sans pertes dues au fonctionnement des éléments de la pompe à chaleur.
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COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET INDUSTRIELLE • GÉOTHERMIE DE SURFACE

119

141

88

160

140

120

100

80

60

40

20

0
Champs de sondes 

Chaleur
Champs de sondes

Chaleur & Froid
Aquifères sup.

Chaleur
Aquifères sup.

Chaleur & Froid

89
94

100

Graphique 38 : LCOE DE LA GÉOTHERMIE DE SURFACE

133
140

Moyenne 2016

Champs de sondes :  
 

me

aux 2

Tableau 34 : LCOE DE LA GÉOTHERMIE DE SURFACE

GÉOTHERMIE DE SURFACE

FRANCE 2018

Production   Chaleur        Chaleur plus froid              Chaleur   Chaleur plus froid      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%)                    20,2                      22,9                      27,8                  24,5
COP 3,7 4,6 3,8 4,6 4 5 4,2  5,6  
Taux d’actualisation (%)                            3                            
Durée de vie (Années)        50 (forages) ; 25 (PAC)                          20

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 100 133 89 119 94 140 88 141
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 39 65 27 52 19 59 16 61
Coût OPEX 35 35 35 35 50 50 50 50
Energie 26 33 27 32 25 31 22 30

LCOE avec taux 2 % 93 121 84 110 92 135 87 135

LCOE avec taux 4 % 108 146 94 129 95 146 90 147

6
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Parmi les deux autres types d’applications, la 
géothermie sur eau de mer a des coûts plus réduits 

celui des deux technologies principales.

Une baisse du taux d’actualisation de 3 % à 2 % se 
traduit par une baisse du LCOE de 6 à 9 %, alors 
qu’une augmentation du taux d’actualisation de 

mêmes changements sur le LCOE de la géothermie 

de baisse et 2 à 5 % d’augmentation.
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Graphique 39 : LCOE DE LA GÉOTHERMIE SUR EAUX USÉES ET EAU DE MER
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Tableau 35 : LCOE DE LA GÉOTHERMIE SUR EAUX USÉES ET EAU DE MER

GÉOTHERMIE DE SURFACE

FRANCE 2017
Type                    Eaux usées                     Eau de mer      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%)                32,6 47,9 35,7 41,7
COP                4,1 4,1 4,3 4,3   
Taux d’actualisation (%)                                           3
Durée de fonctionnement (années)                 20

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 80 107 45 51
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 32 58,9 11,8 17,2
Coût OPEX 18 18 5 5
Energie  30 30 28,6 28,6

LCOE avec taux 2 % 77,1 101,6 44,3  49,2

LCOE avec taux 4 % 83 112,4 46,5 52,4

sur eau de mer, l’impact des mêmes changements 
Une réduction du taux d’actualisation de 3 % à 2 % 
se traduit par une baisse du LCOE de 4 % à 5 % alors 
qu’une augmentation du taux d’actualisation de 3 % 
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COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET INDUSTRIELLE • GÉOTHERMIE PROFONDE

correspondent aux 1er 

Tableau 36 : LCOE DE LA GÉOTHERMIE PROFONDE

Le graphique 40 et le tableau 36 sont établis avec 
un taux d’actualisation de 3 % (les coûts associés 
aux assurances et garanties destinées à prémunir 
les investisseurs des risques d’échec des forages 
sont intégrés dans les dépenses d’exploitation). 
Le LCOE a été calculé d’une part pour un nouveau 
forage avec une durée de vie conventionnelle de 
30 ans et d’autre part pour une réhabilitation de 
site (repowering) visant à prolonger la durée de 
vie du site de 20 ans. Les LCOE sont en fait très peu 

La France compte 71 installations de géothermie 
profonde (géothermie dite de basse et moyenne 
énergie utilisant des ressources jusqu’à 2 000 m 
environ), dont 49 dans le bassin parisien, 21 dans le 
bassin aquitain, les autres étant situées en Alsace, 
dans le couloir Rhodanien et en Limagne. En 2018, 

 
1,78 TWh pour une capacité installée de 627 MW ; 93 % 

 
6 % à l’agriculture, et 1 % à la balnéologie71.

Le coût total de production de la chaleur par la 

distribution de la chaleur (réseau de chaleur). Il est 
très légèrement inférieur en moyenne à celui de 
l’édition précédente recalculé en éliminant les coûts 
du réseau.

6.4    

71  CIBE, FEDENE, Syndicat des Energies Renouvelables et Uniclima (2019) « Panorama de la chaleur renouvelable et de récupération – Edition 2019 » 
d’après EGC (2019), Summary of EGC 2019 Country Update reports on Geothermal Energy in Europe.

GÉOTHERMIE PROFONDE

Périmètre                                
Type             Nouveau projet                Repowering au bout de 20 ans
Terme                        2017 
Puissance (MW)                        8-13      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%)                40 68,5 40 68,5
Taux d’actualisation (%)                                           3
Durée de fonctionnement (années)               30                           20

COÛTS

COÛT DE 

PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 16 55 15 53
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 9,4 23,3 7,8 21,1
Coût OPEX 7 31,5 7 31,5

LCOE avec taux 2 % 15,2 51,9 14,1 50,7

LCOE avec taux 4 % 17,6 57,9 15,6 54,6

6
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Graphique 40 : LCOE DE LA GÉOTHERMIE PROFONDE

55

Moyenne 2016

donc rester relativement stables ou légèrement 

existent sur la plupart des segments de la chaîne 
de valeur des projets (forage subhorizontal, multi 
drain, optimisation de la mise en exploitation des 
réservoirs, matériaux (composite)…). La rénovation 
des installations existantes au bout d’une trentaine 

Comparativement à un taux d’actualisation de 3 %, 
diminuer le taux à 2 % entraîne une diminution 
du LCOE de 5 à 7 %, alors que l’augmenter à 4 % 
entraîne une hausse du LCOE de 6 à 8 %.

La géothermie profonde est une technologie 
mature et les coûts de production devraient 

à plus de 30°C, qui est estimé à 109 TWh, peut être 
valorisé en interne, pour les besoins propres de 
l’entreprise (autoconsommation) ou en externe, 
pour répondre aux besoins de chaleur d’autres 
entreprises ou plus largement d’un territoire, via 
un réseau de chaleur. Au-delà d’une valorisation 
thermique, la chaleur récupérée peut aussi être 
transformée en électricité, également pour un usage 
interne ou externe.
La consommation en interne de la chaleur de 
récupération industrielle est très mal connue. La 
partie valorisable en externe, via des réseaux de 
chaleur serait de 7,7 TWh à l’horizon 203574, alors que 
la quantité de chaleur de récupération industrielle 
actuellement valorisée par des réseaux de chaleur 
est estimée, en livraison, à 445 GWh75.

La chaleur fatale est la chaleur générée par un 

qui n’est pas nécessairement récupérée72. Lorsque 
cette chaleur fatale est récupérée et valorisée, on 
parle de chaleur de récupération. Les sources de 

de sites industriels, de bâtiments tertiaires (data-
centers, eaux usées…), des unités de valorisation 
énergétique des déchets ménagers dits UVE (sous 
l’angle de leur partie non renouvelables73) ou 
encore de sites de traitement d’autres déchets (CSR, 
traitement thermique des boues…).

ET OBJECTIFS

Le gisement de chaleur de récupération industrielle 

6.5    Récupération de chaleur

72  La chaleur issue de cogénération, dont le but est de produire simultanément de la chaleur et de l’électricité n’est pas considérée comme une chaleur 

73  De façon conventionnelle, on considère que 50 % de la production d’énergie des unités de valorisation énergétique des déchets ménagers est 
renouvelable et 50 % est de la chaleur de récupération.

74  Projet de PPE.
75 Enquête annuelle des réseaux de chaleur, édition 2017 SNCU, citée dans projet de PPE.
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traitement des déchets ménagers, et la récupération 
de chaleur issue de la combustion des autres déchets 
comme les combustibles solides de récupération 
devraient se traduire par l’injection de 3,6 TWh de 
chaleur de récupération dans les réseaux en 2023 et 
entre 5,3 TWh et 6,9 TWh en 2028.

Les évaluations ci-dessous portent sur le coût de 
production de la chaleur de récupération en milieu 
industriel, et sur UIOM pour injection sur un réseau 
de chaleur.

Concernant le coût de production de la chaleur de 
récupération en milieu industriel, l’étude ne tient 

du process industriel ni des coûts liés aux pertes 
de production pendant la durée des travaux. 
Concernant le coût de production de la chaleur 
de récupération sur UIOM, les coûts liés au réseau 
de distribution (sauf le coût de raccordement au 
réseau) ne sont pas pris en compte, mais sont prises 
en compte les pertes de recettes liées à la réduction 

La récupération de chaleur est une des sources de 
chaleur les moins coûteuses avec un LCOE variant 

 
20 ans et un taux d’actualisation de 3 % pour les 
UIOM et 8 % pour la chaleur industrielle).

concerne la valorisation en interne de la chaleur 

de livraison de la chaleur de récupération par 
des réseaux de chaleur et de froid. Ces objectifs 
correspondent à une multiplication d’ici 2028 par 
5 à 6 de la quantité de chaleur fatale industrielle 
récupérée (0,84 TWh en 2023 et entre 2,3 et 3 TWh 
en 2028).

Alors que la quantité de chaleur de récupération 
issue des unités de valorisation énergétique des 
déchets s’élève en livraison à 4 TWh en 2017, le 
potentiel maximal des unités de valorisation 
énergétique des déchets ménagers après 

est estimé à 10 TWh de chaleur supplémentaire 
par rapport à 2009, dont 6 TWh à destination des 
réseaux de chaleur et de froid (à quantité de déchets 
brûlés équivalente)76. Les combustibles solides 
de récupération sont également susceptibles de 
participer au développement de la chaleur de 
récupération dans les réseaux de chaleur et de froid 

de récupération de chaleur des eaux usées, estimé 
pour la seule région Ile de France à 2 TWh dont 
1,1 TWh valorisable.

Selon le projet de PPE, l’amélioration de la 
valorisation de la chaleur fatale des unités de 

76 Projet de PPE.
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Tableau 37 : LCOE DE LA CHALEUR FATALE

Sources : Chaleur fatale des UIOM :

Chaleur fatale industrielle

Type d'installation            UIOM         Buées de séchage  Economiseur

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Durée de fonctionnement (années)                         20
Taux d’actualisation (%)                        3                        8                               8
Nombre d'heures de fonctionnement                       3770  5667 8760 3000 5000 

COÛTS TTC 

Exploitation (% CAPEX) 5 10 5 10 5 10

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 15 29 13 36 5 11 
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 1,4 6,5 8,9 18,1 3,5 5,8 
Coût OPEX 1 9,7 4,4 17,8 1,7 5,7
Pertes 12,5 12,5 

LCOE avec taux 2 % et 7 % 14,7 28,1 12,6 34,6 4,9 11

LCOE avec taux 4 % et 9 % 15 29,3 13,9 37,3 5,4 11,9 

milieu industriel, les dépenses d’investissement 
représentent une part plus importante de la valeur 
du LCOE (55 %) ; ainsi passer le taux d’actualisation 
de 8 % à 7 % ou de 8 % à 9 % diminue ou augmente 
la valeur du LCOE de 4 % à 5 % en moyenne.

Compte tenu de la faible part (18 %) des dépenses 
d’investissement dans la valeur du LCOE de la 
chaleur de récupération des UIOM, passer le taux 
d’actualisation de 3 % à 2 % ou de 3 % à 4 % a 
un impact négligeable sur la valeur du LCOE. En 
revanche, pour la récupération de chaleur en 

Les LCOE sont calculés avec les mêmes hypothèses 
que celles retenues dans l'édition précédente, sauf 
en ce qui concerne le prix du gaz. Partant du prix hors 
TVA du gaz pour les utilisateurs non domestiques en 
fonction des tranches de consommation (source 

comparer la compétitivité pour les technologies 
productrices de chaleur pour les segments " chaleur 

6.6    

77 Y compris un projet de récupération de chaleur fatale issue de la cogénération de biogaz d’une ISDND
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2017, en décalant son application d'un an pour tenir 
compte du gel de 2019.

Eurostat), le coût du combustible est exprimé sans 
évolution de la CCE, et avec une évolution de la 

COÛTS DE PRODUCTION DE LA CHALEUR COLLECTIVE ET INDUSTRIELLE 
FILIÈRE DE RÉFÉRENCE POUR LA PRODUCTION DE CHALEUR COLLECTIVE, INDUSTRIELLE…

Tableau 38 : LCOE DES FILIÈRES DE PRODUCTION DE CHALEUR COLLECTIVE AU GAZ NATUREL

Périmètre                               FRANCE

Puissance < 150 kW 150 - 500 kW                500 - 1000 kW  1 - 3 MW > 3 MW      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Rendement (%)                               90
Durée de vie (années)                               20
Taux d’actualisation (%)                               3
Facteur de charge (%)                                                      22,8  34,2 45,7 57,1  

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 85 67 63 62 60 51
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 8,6 4,6 2,8 1,9 1,0 0,6
Coût OPEX 8,6 4,4 2,8 2,8 1,1 0,6
Coût Energie 67,9                            57,7   49,4

Prix du gaz* hors CCE 53                             44   37

LCOE hors CCE 76 58 55 54 51 42

6
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Biogaz
7.

Le caractère limité du rendement de la valorisation 
sous forme d’électricité (de l’ordre de 35 %), 
comparé au rendement des autres formes de 
valorisation – une installation de méthanisation a 
un rendement de 85 % lorsque le biogaz est valorisé 
par injection dans les réseaux de gaz naturel, - 
conduit à privilégier des valorisations alternatives 
à la production d’électricité, notamment l’injection 
dans les réseaux gaziers, lorsque cela est possible. 

de capacité installée pour les installations de 
méthanisation en cogénération biogaz.

moyenne 1150 kWe). En l’absence de valorisation de 
la chaleur, le coût de production de l’électricité varie 

 

Fin 2018, 635 installations, d’une puissance totale 
de 456 MW produisent de l’électricité, seule ou en 
cogénération, à partir de biogaz78 :

• 453 méthaniseurs pour une capacité de 163 MW ;

• 28 STEU pour une capacité de 24 MW ;

•  154 installations de stockage de déchets non 
dangereux (ISDND) pour une capacité de 269 MW.

La production d’électricité de ces installations était 
de 2,1 TWh79.

On examine ci-dessous plus particulièrement les 
méthaniseurs produisant de l’électricité et de la 
chaleur en cogénération.

En considérant une valorisation de toute l’énergie 
produite (sous forme de chaleur ou d’électricité), le 

7.1   Cogénération biogaz

78  Service de la Donnée et des Etudes Statistiques (2019) « Tableau de bord : biogaz pour la production d’électricité Quatrième trimestre 2018 ».
79  Service de la Donnée et des Etudes Statistiques (2019) « Tableau de bord : biogaz pour la production d’électricité Quatrième trimestre 2018 ».

       2018  2023  2028

Capacité de cogénération     0,16 GW                  0,27 GW          0,34 à 0,41 GW

30 % de cette production (3,1 TWh) était consom-
mée directement sous forme de chaleur par les 
divers secteurs de l’économie et 3,5 % (0,4 TWh) 
sous forme de biométhane injecté dans le réseau ; 
le reste (6,9 TWh) a quasi exclusivement servi à la 
production d’électricité, soit seule (1,76 TWh), soit 
en cogénération (4,91 TWh).

Selon Eurostat, la production totale d’énergie 
primaire sous forme de biogaz était de 10,5 TWh, 
dont 3,61 TWh issus des ISDND (installations de 
stockage des déchets non dangereux), 6,53 TWh 
d’unités de méthanisation et 0,32 TWh de STEU 
(Stations de Traitement des Eaux Usées).
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et donc de baisser les coûts de la production de 
biogaz (les recettes liées aux activités de gestion des 
déchets représentent 44 % des recettes totales pour 
les unités centralisées, contre seulement 10 % pour 
les unités à la ferme).

 
« centralisées ».

Malgré un coût des intrants nettement plus élevé 
 

un LCOE moyen légèrement inférieur à celui des 

correspondent respectivement aux 2 déciles des distributions.

Tableau 39 : LCOE DE LA COGÉNÉRATION BIOGAZ - TOTALITÉ DES MWH PRODUITS

LCOE DE L’ENSEMBLE DES MWH PRODUITS

Année de référence                        
Type                    A la ferme                     Centralisée      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Rendement électrique (%)             37,5                            34,7
Rendement chaleur (%)             57,8                            62,8
Taux d’actualisation (%)                  3
Durée de vie (années)                             20
Facteur de charge (%) 80 91,3 74,2 90,2

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 85 108 78 89
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 33 56 17 28
Coût OPEX 52 52 61 61

LCOE avec taux 2 % 82 103 77 86

LCOE avec taux 4 % 88 113 80 91
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d’autres productions qu’à la production d’énergie 
et plus précisément à la production de « services 
de traitement des déchets », services pour lesquels 
ces installations sont rémunérées, soit par les 
collectivités locales, soit par les entreprises (Cf. ci-

n’avait pas été réalisée dans l’édition précédente.

Comparé à l’édition 2016, le LCOE obtenu a peu 
varié pour les installations « à la ferme », alors 
qu’il a nettement diminué pour les installations 
« centralisées ». La principale raison de cette baisse 
est d’ordre méthodologique : dans cette édition, 
une partie importante (de l’ordre de 45 %) des coûts 

7
BIOGAZ • COGÉNÉRATION BIOGAZ
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Graphique 42 : LCOE DE LA COGÉNÉRATION BIOGAZ
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Tableau 40 : LCOE DE LA COGÉNÉRATION BIOGAZ : ÉLECTRICITÉ

LCOE DE L’ÉLECTRICITÉ

Année de référence                        
Type                    A la ferme                     Centralisée      

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Rendement électrique (%)             37,5                            34,7
Taux d’actualisation (%)                  3
Durée de vie (années)                             20
Facteur de charge (%) 80 91,3 74,2 90,2

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 131 167 142 161
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 51 87 31 50
Coût OPEX 80 80 110 110

LCOE avec taux 2 % 126 159 139 156

LCOE avec taux 4 % 136 175 145 165
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LCOE. Cette faible sensibilité du LCOE au taux 
d’actualisation s’explique par la part minoritaire du 
coût de capital dans le LCOE (36 % en moyenne).

Avec ou sans valorisation de la production de 
chaleur, une variation de 1 % du taux d’actualisation 
entraîne une variation symétrique de 3 % du 

les 20 % restants. La production de biométhane 
injecté dans les réseaux s'établit à 714 GWh en 2018 
(+78 % par rapport à 2017)80.

La forte progression des capacités installées et de 

81.

Le projet de PPE a proposé les objectifs suivants en 
termes de production de biométhane injecté dans 
les réseaux :

3

Toutefois, ce coût de production reste élevé en 

82).

Compte tenu de la part relativement faible du coût 
de capital dans le LCOE (26 %), une variation de 
1 % du taux d’actualisation entraîne une variation 
symétrique de 2 % du LCOE.

Au 31 décembre 2018, 76 installations ont injecté 
du biométhane, après production et épuration 
de biogaz, dans les réseaux de gaz naturel. Leur 

de l'année 2017. Près des deux tiers du parc sont 
constitués d’installations d’une puissance inférieure 

puissance totale installée. Les unités ne pratiquant 
que de la méthanisation cumulent près de 80 % de 
la capacité totale du parc, les ISDND et les STEU 
(station de traitement des eaux usées) se partageant 

Pour donner de la visibilité à l’objectif en ce qui 
concerne le biométhane injecté, il est proposé dans 

GWh soient lancés chaque année entre 2019 et 2024.

D’après les données issues des sites aidés par 
l’ADEME, essentiellement des sites agricoles, le coût 
de production du biométhane diminue avec la taille 

les plus grandes installations (>300 nm3

7.2   Injection de biogaz

       2018  2023  2028

Injection de biogaz                     714 GWh                  6 TWh            14 à 22 TWh
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Graphique 43 : LCOE DU BIOGAZ INJECTÉ
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de durée de vie plus longue des 
 

du taux d’actualisation plus faible 

80  Service de la Donnée et des Etudes Statistiques (2019) « Tableau de bord du biométhane injecté dans le réseau de gaz- quatrième trimestre 2018 ».
81  Service de la Donnée et des Etudes Statistiques (2019) « Tableau de bord du biométhane injecté dans le réseau de gaz- quatrième trimestre 2018 ».
82  Commission de Régulation de l’Energie (2019) « Rapport de surveillance sur le fonctionnement des marchés de gros de l’électricité et du gaz en 2018 ».
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BIOGAZ • INJECTION DE BIOGAZ

83 

 

profession estime que ces objectifs de coût sont 

plus probable d’avoir un coût de production autour 

avec l'étude d'ENEA Consulting qui estime possible 
d’atteindre un coût du biométhane entre 66 et 

83.

Biométhane
Avec le développement de la méthanisation une 
baisse des coûts des installations est attendue 

l’amélioration de la productivité de l’installation 

d’entretien-maintenance. Des progrès techniques 
pourraient par ailleurs se produire pour l’épuration 
du biogaz. Le projet de PPE se base sur une 

Tableau 41 : LCOE DE L’INJECTION DE BIOGAZ

INJECTION BIOMÉTHANE

Périmètre  France
Année de référence  2017
Capacité de production (nm3

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 

Taux d’actualisation (%)  3
Durée de fonctionnement (années)  20

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 99  112 84  101 72  86
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX 28  41 16  33 10  24
Coût OPEX  71   68   62

LCOE avec taux 2 % 97  108 83  98 71  84

LCOE avec taux 4 % 102  116 86  104 73  89

7
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Stockage8.

interconnectées88.

est associé à une production photovoltaïque non 
raccordée au réseau. Cette évaluation s’appuie 
sur l’analyse de projets de stockage d’électricité 
couplés à de la production photovoltaïque 
en autoconsommation aidés par l’ADEME en 
Guadeloupe et à la Réunion.

Le stockage électrochimique (par batterie) peut être 
mis en oeuvre dans le but de rendre des services 
au réseau (stabilité, réserve …) ou encore pour 
les véhicules électriques. Selon la Commission de 
Régulation de l’Energie87, le développement du 
stockage par batteries est peu marqué en France 
métropolitaine : seuls 7 MW répartis sur deux projets 
sont actuellement raccordés, et environ 100 MW 

en revanche d’ores et déjà, avec 50 MW de capacité 

8.1   Stockage électrochimique

84  Artelys, ENEA Consulting et CEA pour ATEE (2018) « Etude PEPS 4 sur le potentiel national du stockage d’électricité et du power to gas ».
85  ADEME, Artelys, ARMINES-PERSEE, ENERGIES DEMAIN (2016) « Mix électrique 100 % renouvelable ? Analyses et optimisations » ; Artelys, ADEME 

(2017) « Mix électrique 100 % EnR en 2050 : quelles opportunités pour décarboner les systèmes gaz et chaleur ? » ; ADEME, Artelys (2018) « 
Trajectoires d'évolution du mix électrique à horizon 2020-2060 ».

86  Site du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire.
87

88

au système hydroélectrique et mobilisables en 
10 minutes. On compte actuellement six STEP 
en service pour une puissance de 4,2 GW et une 
production annuelle moyenne de 1,2 TWh86. 

possibilités de stockage thermique, de pilotage 
de la demande d’électricité et de substitution à 
la consommation de combustibles fossiles, mais 
ne constituent pas véritablement un moyen de 
stockage d’électricité. On examine ci-dessous 
deux technologies de stockage – le stockage 
électrochimique et le stockage par production 
d’hydrogène – qui sont amenées à se développer 
notamment pour contribuer à la stabilité du 
système avec le développement des énergies 
renouvelables électriques variables, mais aussi 
pour se substituer à d’autres énergies dans 
d’autres usages (mobilité, procédés industriels, 
etc.).

Dans un contexte de développement des EnR 
électriques (photovoltaïque, éolien, hydrolien, 
et petite hydroélectricité) dont la production est 
prévisible et modulable mais avec une pilotabilité 
moindre que les centrales à combustibles, le 
développement d’importantes capacités de 
stockage sera nécessaire à long terme pour 
assurer le besoin d’équilibre permanent du 
réseau électrique84. Ainsi, après 2040 et pour 
un mix électrique proche de 100% d’énergies 
renouvelables, les caractéristiques des capacités 
de stockage à l’échelle Européenne pourraient 
être de 10 à 20 GW de stockage infra journaliers 
(batterie), 80 à 90 GW de stockage STEP et, à 
l’échelle de la France, jusqu’à 15 GW de stockage 
inter saisonnier de type « gaz de synthèse »85.

Actuellement, en France, le stockage de l’électricité 
repose principalement sur des stations de 
transferts d’énergie par pompage (STEP) adossées 

de

l'électricité



PAGE 82 Coûts des énergies renouvelables et de récupération en France

le système PV plus stockage varie entre 252 et 

installation PV de petite puissance (3-9 kW), et 

installation de plus grande taille (36-100 kW). 
Globalement, le coût du système diminue avec la 

de la baisse du coût de production de l’électricité 
et du coût de l’unité de stockage. Logiquement, 

est plus élevé que celui de l’énergie produite par 

part, une partie de l’électricité est perdue dans le 

et, d’autre part, le stockage a un coût qui vient 
s’ajouter au coût de production de l’installation PV.

Les conditions de la production photovoltaïque sont 

de 3 % et durée de vie de 25 ans. Pour le stockage, 
le taux d’actualisation retenu est de 6 % (réel) et 
la durée de vie de 20 ans. Pour chaque niveau de 
puissance de l’installation photovoltaïque (3, 9, 36 
ou 100 kW), la borne inférieure du LCOE est calculée 
en supposant que la quantité d’électricité stockée 
puis déstockée chaque jour est égale à la production 
de l’installation PV pendant une heure à sa puissance 
nominale, alors que la borne supérieure est calculée 
en supposant que la quantité d’électricité stockée 
puis déstockée chaque jour est égale à la production 
de l’installation PV pendant deux heures à sa 
puissance nominale.

Le LCOE de l’électricité rendue disponible par 

Graphique 44 : LCOE DE L’ÉLECTRICITÉ DISPONIBLE D’UN SYSTÈME PV PLUS STOCKAGE ÉLECTROCHIMIQUE
EN ZNI OUTRE-MER NON RACCORDÉE AU RÉSEAU
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8
STOCKAGE DE L'ÉLECTRICITÉ • STOCKAGE ÉLÉCTROCHIMIQUE

Tableau 42 : LCOE DE L’ÉLECTRICITÉ DISPONIBLE D’UN SYSTÈME PV PLUS STOCKAGE ÉLECTROCHIMIQUE
EN ZNI OUTRE-MER NON RACCORDÉE AU RÉSEAU

Le graphique 45 et le tableau 43 comparent les LCOE 
pour des systèmes PV plus stockage du tableau 
42 pour les systèmes PV de 9 et 36 kW (2 kWh de 
stockage par kW de PV) avec ceux obtenus pour les 
Etats Unis et l’Allemagne en retenant les coûts et les 
rendements indiqués par Lazard dans leur dernière 
étude89. 

La réduction de 1 % du taux d’actualisation du 
système de stockage n’a qu’un très faible impact sur 
le LCOE de l’électricité restituée : diminution de 1,3 
à 2,4 % selon la puissance de l’installation. L’impact 
est inverse pour une augmentation de 1 % du taux.

89

PV AVEC STOCKAGE

Système                    PV en autoconsommation non raccordé avec stockage 
Type d'installation                   Résidentiel   Moyennes toitures
Puissance PV (kW) 3 9 36 100

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Taux d’actualisation stockage (%)                  6
                             1560

 365 730 365 730 365 730 365  730
Rendement stockage (%)                 85 

[1] 1 505 1 451 1 505 1 451 1 505 1 451 1 505  1 451
Durée de fonctionnement (années)                             20

COÛTS

 800 1 600 750 1 500 750 1 500 700  1 400

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 299 367 252 314 213 274 163 218
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX du stockage 46 96 43 90 43 90 41 84
Coût OPEX du stockage 8 17 7 16 7 16 7 14
Electricité PV 245 254 201 209 163 169 116 120

LCOE avec taux 5 % 295 359 249 307 210 267 160 212

LCOE avec taux 7 % 303 374 256 322 217 282 167 226
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Graphique 45 : LCOE DES SYSTÈMES PV PLUS STOCKAGE - COMPARAISON INTERNATIONALE
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Tableau 43 : LCOE DES SYSTÈMES PV PLUS STOCKAGE - COMPARAISON INTERNATIONALE

             2018
Système                   PV en autoconsommation avec stockage 
Type d'installation                              Résidentiel (PV 20 kW ; batterie 40 kWh)
Pays                                                                    USA                                    Allemagne                              France

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Durée de fonctionnement (années)                                                20
Taux d’actualisation stockage (%)                                        6

                                             1560
                                      730

Rendement stockage (%) 86    89     88  88    85  85
 1 458    1 480     1 475  1 475   1 451  1 451

COÛTS

Investissement batterie en € par kW de PV 890    1 174     1 174  1 174   1 500  1 500

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 217    264     236  236    274  314
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX du stockage 53    69     69  69    90  90
Coût OPEX du stockage 11    17     15  15    16  16
Electricité PV 153    177     152  152    168  209

écarts peuvent notamment s’expliquer par le fait que 
les données pour la France proviennent de projets 

supérieurs à ceux observés en métropole.

Les LCOE plus élevés en France s’expliquent par un 
coût de production de l’installation PV plus élevé 

aussi par un coût d’investissement dans le stockage 
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capable de stocker 2 heures de production 365 fois 
par an. Les principaux paramètres sont repris du 
système de stockage associé à une grande toiture 
décrit ci-dessus.

Le tableau 44 reprend les estimations de CAPEX et 
d’OPEX de l’étude PEPS 4 pour le LCOE d’un système 
hybride PV + stockage de 100 kW de puissance 

La division du LCOE par un facteur 2,5 résulte 
d’une forte diminution des CAPEX et des OPEX de 
l’installation PV comme de l’unité de stockage. 
Le coût de production de l’électricité d’origine 

Tableau 44 : LCOE DES SYSTÈMES PV PLUS STOCKAGE - PROSPECTIVE

Année     2018       2035
Puissance PV (kW)     100       100
Taux d’actualisation stockage (%)             6

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Energie stockée           730       730
Rendement du stockage (%)          85       85

          1451       1 451
Durée de fonctionnement (années)     20       20

COÛTS

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE        218       95 
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX du stockage       84       44
Coût OPEX du stockage          14       14
Electricité PV      120       38

industriels, injecté en proportion limitée dans les 
réseaux de gaz naturel, être transformé en méthane 
de synthèse (processus de méthanation) pour être 
injecté dans le réseau de gaz naturel, être transformé 
en ammoniac, ou encore être retransformé 
en électricité grâce à des piles à combustibles 
stationnaires ou mobiles (véhicules électriques).
En France, quelques projets visent à produire de 
l’hydrogène à partir d’électricité renouvelable ou 
non. Sans prétendre être exhaustif on peut citer : 
le projet GRHYD (production d’hydrogène et 

Le stockage de l’électricité via le vecteur hydrogène 
consiste à produire de l’hydrogène à partir d’un 
processus appelé électrolyse : l’électricité produite 
en excédent à certaines périodes est transformée 
en hydrogène par électrolyse de l’eau. L’intérêt 

électrochimique elle pourrait permettre un 

saisonnières de la production des énergies 
renouvelables non pilotables. Cet hydrogène peut 
ensuite être utilisé directement pour divers usages 

8.2   Stockage de l’électricité via le vecteur hydrogène

8
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le processus d’électrolyse de l’eau. Ce coût ne comprend 
pas les coûts nécessaires pour le stockage, le transport 
et l’utilisation de l’hydrogène (piles à combustible) ou sa 
transformation (méthanation)…

Le tableau 45 présente les résultats obtenus à partir de 

facteurs de charge, CAPEX et OPEX. Le CAPEX minimum 

et le coût maximum à des électrolyseurs de 1 MW. Les 

Membrane (PEM), SOEC (Solid Oxide Electrolyzer Cell) et 

Selon les scénarios Volt et Ampère de RTE, les prix 
marginaux de l’électricité en France seraient inférieurs 

 
 

au prix de l’électricité, ce dernier est calculé suivant 

A horizon 2030, la fourchette du LCOE serait de 1,6 à 
2, ce qui est cohérent avec les estimations 

291.

mélange avec le gaz naturel) ; le projet Jupiter 1000 de 
production d’hydrogène et de méthane de synthèse, 
le projet Myrte de production d’hydrogène en appui 
au système électrique etc. Egalement, en octobre 
2018, l’ADEME a lancé un appel à projets « H2 mobilité » 
qui s’inscrit dans le cadre du Plan de déploiement de 
l’hydrogène pour la transition énergétique annoncé 
le 1er juin 2018 (mesures 8, 9 et 10). Cet appel à projets 
avait pour objectif d’encourager le déploiement 
d’écosystèmes territoriaux de mobilité hydrogène. Il est 

coût de production de l’hydrogène par électrolyse de 
l’eau. Selon le projet de PPE le coût de production de 
l’hydrogène par électrolyse dépend de la technologie 
utilisée, de la durée d’utilisation et surtout du prix 
de l’électricité. Les électrolyseurs alcalins seraient 
capables de produire de l’hydrogène à un coût de 4 à 
5 kg H2 pour une durée d’utilisation de l’ordre de 4000 

 
90.

Cette partie se concentre sur le coût de transformation 
d’une électricité d’origine renouvelable en hydrogène par 

 

2 2

Tableau 45 : LCOE DE LA PRODUCTION D’HYDROGÈNE PAR ÉLECTROLYSE

Année  2030

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%) 22,8  34,2
Rendement (%) 64  84
Taux d’actualisation (%)  8
Durée de fonctionnement (années) 18  30

COÛTS

OPEX (% du CAPEX) 3  4,6

COÛTS DE PRODUCTION

2 1,6 - 2,4  2,4 - 3,3

DÉCOMPOSITION INDICATIVE DU LCOE en €
Coût CAPEX 17  43
Coût OPEX  8  12
Electricité 29- 58  29 -58

90 Dans cette estimation, l’électricité utilisée peut provenir de sources renouvelables ou non-renouvelables.
91 International Energy Agency (2019) « The Future of Hydrogen».
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9.

92  Corse, départements et régions d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, La Réunion, Mayotte, Guyane) ; certaines collectivités d’outre-
mer (Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis et Futuna notamment), l’île anglo-normande de Chausey. La Nouvelle Calédonie et la Polynésie 

93

94 Service de la Donnée et Etudes Statistiques « Tableau de bord : solaire photovoltaïque au premier trimestre 2019 ».
95  

renouvelables, édition 2018 ».
96 Calculs In Numeri sur base des PPE. Il n’a pas été possible d’estimer les projets de solaire thermique dans les DROM.
97  

renouvelables, édition 2018 ».

Il n’existe aucune statistique sur les installations 
non connectées. Les prévisions d’installations 
liées aux PPE des DROM sont d’ordre de 300 MW 
supplémentaires entre 2018 et 2023.96

Au 31 décembre 2017, 854 000 m2 d’installations 
solaires thermiques étaient installés dans les DROM 
(38 % du total national) pour une production de 
793 GWh (68 % du total national). La production 

2.97

SANS STOCKAGE
Le LCOE du PV résidentiel et moyennes toitures 
(3 à 36 kW) en autoconsommation s’établit entre 

 

Malgré un productible plus élevé qu’en France 
métropolitaine, le surcoût du CAPEX se traduit 
par un LCOE supérieur à celui des installations en 
surimposé du pourtour méditerranéen pour les 
mêmes puissances.

Les caractéristiques climatiques et géographiques 
des ZNI92 ainsi que la petite taille de leurs systèmes 
électriques créent de fortes contraintes pour le 
mix énergétique, la gestion du réseau électrique 
et l’approvisionnement. Les coûts de production 
de l’électricité y sont nettement plus élevés qu’en 
métropole : ils atteignent 290 €/MWh en moyenne 
en 201693, même si ces coûts varient fortement 
d’un territoire à l’autre selon les caractéristiques 
du parc de production et du réseau. En 2019, 
les charges du service public de l’électricité au 
titre de la péréquation tarifaire entre les ZNI et 
la métropole représentent 1,5 milliards d’euros. 
L’absence de réseau de distribution de gaz naturel 
impose en outre le recours au gaz propane ou 
butane en bouteille ou citernes, plus onéreux 

de gisements solaires plus importants qui 
peuvent favoriser la mise en oeuvre de solutions 
énergétiques basées sur l’énergie solaire.

Ce chapitre présente les coûts des installations 
solaires photovoltaïques et thermiques dans les 
DROM (départements et régions d’outre-mer) : 
Guadeloupe, La Réunion, Mayotte, Martinique et 
Guyane.

Au 31 décembre 2018, 6587 installations 
photovoltaïques, dont 3109 de moins de 3 kW 
étaient connectées au réseau dans les DROM pour 
une puissance de 689 MW94. La production d’énergie 
correspondante était de 475 GWh en 201795. 

des technologies solaires

Coûts de production

en ZNI



PAGE 88 Coûts des énergies renouvelables et de récupération en France

157

250

200

150

100

50

0
Résidentiel : 3 - 36 kW Grandes toitures > 36 kW

112

194

120
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Tableau 46 : LCOE DU PHOTOVOLTAÏQUE DANS LES DROM

Type                                    Résidentiel                                               Grandes toitures
Puissance (kW) 3 - 9 9 - 36   36 - 100 > 100

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES

Facteur de charge (%)   17,8
Taux d’actualisation (%)   3
Durée de fonctionnement (années)   25

COÛTS

5 000  3 920   2 950 1 790

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 236  194   157 112
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX  194  152   115 70
Coût OPEX  42  42   42 42

LCOE avec taux 2 % 216  178   145 104

LCOE avec taux 4 % 258  211   170 119

thermiques individuels est extrêmement dynamique 
dans les DROM : plus de 60 000 m2 de CESI ont été 
installés en 2017 dans les DROM (près de 32 000 m2 
dans la seule Réunion) soit plus du double des 
installations en France métropolitaine.

On ne dispose que de très peu de données pour 
calculer le LCOE du solaire thermique individuel 
dans les DROM. Observ’ER donne le coût moyen des 
équipements, mais ne fournit aucune indication sur 

Compte tenu de l’importance du coût du capital 
(entre 62 et 82 % selon les puissances), une 
diminution de 1 % du taux d’actualisation se traduit 
par une réduction de 7 à 9 % du LCOE et inversement 
pour une augmentation de 1 %.

Du fait du système d’aides et des obligations 
réglementaires, le marché des systèmes solaires 
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COÛTS DE PRODUCTION DES TECHNOLOGIES SOLAIRES EN ZNI

est de 0,7 à 0,8 %. En appliquant ces ratios et 
pourcentages aux valeurs des équipements on peut 
calculer des LCOE indicatifs pour les divers DROM.

la pose, non plus que sur les OPEX. En moyenne, 
en métropole, la pose représente 35 % du prix des 
équipements et le ratio retenu pour les dépenses 
d’exploitation par rapport aux dépenses en capital 

Tableau 47 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE INDIVIDUEL DANS LES DROM

Catégorie   CESI
Périmètre   DROM
Terme   2017

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES
2)   500

Taux d’actualisation (%)   1
Durée de fonctionnement (années)   20

COÛTS
2)  1 339  1 450

2

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE  170  184
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX   148  161
Coût OPEX   21  23

LCOE avec taux 2 %  185  201

Martinique et la Réunion s’explique par un meilleur 
productible et un coût d’investissement plus faible 
en Martinique qu’à la Réunion. Comparativement 

LCOE en Martinique ou à la Réunion sont deux fois 

très similaire, les dépenses d’investissement sont 
2 en 

métropole), et la durée de vie d’une installation en 
 

(20 ans au lieu de 25 ans).

Les données collectées par l’ADEME portent sur 
60 projets de solaire thermique collectif aidés dans 
le cadre du Fonds Chaleur, principalement dans 
l’ile de la Réunion (35 projets) et en Martinique (16 
projets), alors que 9 autres projets se répartissent 
entre la Guyane, Mayotte et la Guadeloupe. En 
conséquence, seuls les LCOE à la Réunion et en 
Martinique sont estimés.

Le LCOE pour les installations de solaire thermique 
 

taux d’actualisation de 3 % et une durée de vie de 
20 ans. Dans les deux DROM, la plage de variation 
du LCOE s’explique par les plages de variation 
du productible et du montant des dépenses 
d’investissement. L’écart de coûts entre la 
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Tableau 48 : LCOE DU SOLAIRE THERMIQUE COLLECTIF DANS DEUX DROM

Catégorie  STC    STC
Périmètre                                            RÉUNION    MARTINIQUE
Terme  2017     2017

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES
2) 537  713  584  749

Taux d’actualisation (%)    3
Durée de fonctionnement (années)  20    20

COÛTS
2) 1 376  2 220  1 354  2 000

2

COÛT DE PRODUCTION (€/MWH)

LCOE 144  296  135  247
DÉCOMPOSITION DU LCOE
Coût CAPEX  130  278  122  230
Coût OPEX  14  19  13  17

LCOE avec taux 2 % 132  271  159  227

LCOE avec taux 4 % 156  323  188  269
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ISDND : Installation de Stockage des Déchets 
Non Dangereux

ktep : kilo-tonne d'équivalent pétrole

kW : kilowatt

kWh : kilowatt-heure

 Levelized Cost of Energy en anglais, 
i.e. coût moyen de production de l'énergie

Mtep : Mégatonne d'équivalent pétrole

MW : Megawatt

MWh : Megawatt-heure

OPEX : Operational Expenditure en anglais, 
i.e. dépenses d'exploitation

PAC : Pompes à Chaleur

PEGASE : Pétrole, Electricité, Gaz et Autres 
Statistiques de l’Energie (base de données du Service 
de l’Observation et des Statistiques

PPE : Programmation Pluriannuelle de l’Energie

 Photovoltaïque

RPD : Réseau Public de Distribution

RPT : Réseau Public de Transport

SDES : Service de la Donnée et des Etudes 
Statistiques (Commissariat général au 
développement durable)

SER : Syndicat des Energies Renouvelables

SSC :
STC : Solaire Thermique Collectif

STEP : Stations de Transfert d’Energie par Pompage

 Station de Traitement des Eaux Usées

STR : Solaire Thermique sur Réseau de chaleur

TRI : Taux de Rentabilité Interne

TTC : Toutes Taxes Comprises

 Taxe sur la Valeur Ajoutée

TW : Térawatt

TWh : Térawatt-heure

 Union France de l’Electricité

 Unité d’Incinération des Ordures Ménagères 
 Syndicat national des industries 

ZNI :

ADEME :  Agence de l’Environnement et de la Maîtrise
de l’Energie

 Association Française pour l'Hydrogène et 
les Piles à Combustible AFPAC : Association française 
de la Pompe à Chaleur AFPG : Association Française 
des Professionnels de la Géothermie
AIE / IEA : Agence Internationale de l'Energie
AMORCE : Association nationale des collectivités, 
associations et entreprises pour la gestion des 
déchets, de l’énergie et des réseaux de chaleur
ATEE : Association Technique Energie Environnement
CAPEX : Capital Expenditure en anglais, 
i.e. dépenses d'investissement
CCE : Contribution Climat Energie
CESI :
CET :
CGCT : Centrales à Gaz Cycle Combiné
CIBE : Comité Interprofessionnel du Bois-énergie
CMPC : Coût Moyen Pondéré du Capital
COP :
CRE : Commission de Régulation de l'Energie
DGEC : Direction Générale de l’Environnement 
et du Climat

 Départements ou Régions français 
d’Outre-Mer – Collectivités d’Outre Mer
ECS : Eau Chaude Sanitaire
EGS : Enhanced Geothermal Stimulation en anglais, 
i.e. Système Géothermique Stimulé

 Syndicat des professionnels 
de l’énergie solaire
EnR : Energie Renouvelable Eurostat : Service 
statistique de la Commission européenne
FEDENE : Fédération des services énergie 
environnement
FEE : France Energie Eolienne

 France Hydro-Electricité
GW : Gigawatt
GWh : Gigawatt-heure
IAB : Intégré au Bâtiment
IFER : Imposition Forfaitaire sur les Entreprises 
de Réseaux
IRENA : International Renewable Energy Agency
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